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Cependant  Moreau  avait  reçu  Tordre  d'aller 
dicter  la  paix  à  Vienne.  Il  doit  vaincre  les  cent 
mille  hommes  de  l'archiduc  Jean.  Ce  prince  a  con- 
centré ses  troupes  sur  Saltzl)Ourg ,  dont  il  couvre 
les  approches  avec  des  masses  imposantes.  Mais 
le  14,  le  général  Decaen  a  surpris  à  Laufen  le 
passage  de  la  Saltza,  qui  est  rapidement  traversée 
par  le  centre  et  la  gauche  de  l'armée.  Le  15,  après 
le  combat  de  Yaal ,  qui  coûta  la  vie  à  près  de 
deux  mille  Français ,  le  général  Decaen  entrait 
à  Saltzbourg  par  la  rive  droite ,  et  le  général 
Lecourbe  par  la  rive  gauche.  La  prise  de  cette 
ville,  ou  plutôt  son  évacuation  par  les  Autri- 
chiens, ouvre  aux  Français  la  route  des  Etats 
héréditaires  que  n'a  pu  délendre  une  armée  natio- 
nale de  cent  mille  soldats ,  commandée  par  un 
prince  impérial,  dans  les  fortes  positions  et  dans 
les  places  de  guerre  qui  bordent  les  rives  de  l'Inn 
et  de  la  Saltza.  Moreau  veut  encore  illustrer  sa 
campagne  par  une  grande  bataille,  et  prescrit  à 
ses  lieutenans  de  poursuivre  les  Autrichiens  avec 
autant  de  vigueur  que  de  célérité.  Le  général 
Richepanse,  qui  conduit  l'avant-garde,  part  de 
Saltzbourg ,  franchit  avec  promptitude  les  douze 
lieues  qui  le  séparent  de  l'arrière  -  garde  autri- 
chienne ,  l'attaque  le  lendemain  de  grand  matin , 
la  culbute ,  et  après  deux  autres  journées  de  com- 
n.  8 
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bat,  il  atteint  encore  l'ennemi,  qui  s'est  retranché 
à  Schwanstadt.  La  déroule  des  Autrichiens  est 
complète;  elle  marque  leur  dernière  résistance. 
Les  affaires  de  Lamhach ,  de  la  Traûn ,  continuent 
la  marche  brillante  du  général  Richepaiise  :  cette 
rivière  est  passée  du  10  au  20  sur  quatre  points 
différens  par  l'armée  française. 

Lintz  ,  la  porte  de  Vienne  ,  tombe  en  notre  pou- 
voir. Mais  pendant  que  Moreau  volait  de  succès 
en  succès,  l'armée  vaincue,  sur  la  demande  même 
de  l'archiduc  Jean ,  a  changé  de  général.  L'em- 
pereur, occupé  à  passer  à  Odenbourg  la  revue 
de  l'insurrection  hongroise ,  la  fait  avancer  sur 
Vienne,  et  a  déclaré  qu'il  se  chargeait  lui-même 
de  protéger  sa  capitale.  L'archiduc  Charles,  dis- 
gracié depuis  la  paix  de  Campo-Formio ,  appelé 
tout  à  coup  par  l'inquiétude  et  la  confiance  pu- 
bliques, séjournait  alors  à  Prague ,  où  il  formait 
les  milices  de  la  Bohême.  C'était  toujours  à  ce 
prince  que  la  cour  de  Vienne  recourait  dans  ses 
grandes  calamités.    Aussi  bon  citoyen   qu'habile 
capitaine ,  il  eut  la  générosité  d'accepter  le  titre 
de  généralissime.  Il  dut  à  la  peur  et  à  la  nécessité 
le  retour  de  toutes  les  distinctions  dont  l'orgueil 
et  la  haine  de  l'impératrice  l'avaient  fait  dépouiller. 
Moins  sensible  toutefois  à  cette  faveur  politique 
qu'à  l'amour  et  à  l'estime  de  sa  nation ,  il  se  ren- 
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dil,  pendant  le  mois  de  mars,  à  l'armée;  mais  il 
arriva  à  Wels ,  où  se  trouvait  le  quartier  général , 
la  veille  de  la  déroute  de  Schwanstadt,  quand 
nous  avions  forcé  la  ligne  de  la  Traùn.  Il  jugea 
dès  lors  le  sort  de  la  campagne  ;  cependant  il  cher- 
cha à  rallier  ses  forces ,  et  k  leur  faire  prendre 
position  sur  la  ligne  de  l'Ens  ,  la  dernière  qui 
restait  à  défendre.  Moreau  pénétra  le  dessein  de 
l'archiduc ,  et  ne  voulut  pas  lui  laisser  le  temps 
d'attendre  la  jonction  des  levées  hongroises  et  bo- 
hémiennes alors  en  mouvement,  et  avec  lesquelles 
ce  prince  pouvait  nous  contrahidre  à  accepter 
une  bataille  désespérée  sous  les  murs  de  Vienne. 
En  conséquence ,  Richepanse  reçut  ordre  de  pour- 
suivre et  de  se  porter  à  Kremsmunster,  par  où  l'en- 
nemi se  retirait  pour  passer  l'Ens  à  Steyer.  A  cette 
époque  il  y  avait  émulation  entre  les  généraux. 
L'infatigable  Lecourbe,  après  avoir  franchi  les 
montagnes  en  quittant  Saitzbourg,  avait  atteint  à 
Kremsmunster  l'arrière -garde  autrichienne  ;  il 
occupait  la  ville  basse  quand  Richepanse  y  entra. 
Le  20  décembre  ,  l'armée  française  était  en  ligne 
au  delà  de  la  Traùn.  Le  21,  le  comte  de  Meerfeldt, 
le  négociateur  de  Léoben,  arriva  en  parlemen- 
taire au  moment  où  Richepanse  allait  marcher 
sur  Steyer.  Il  demanda  une  suspension  d'armes  ; 
mais  Moreau  ne  trouvant  pas  suffisans  les  pou- 
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voirs  du  comte ,  ne  Taccorda  que  pour  quarante- 
huit  heures  ;  il  suivrait  ensuite  son  mouvement , 
si  les  nouveaux  pouvoirs  n'étaient  point  venus 
de  Vienne  ;  il  déclara  qu'il  ne  conclurait  d'armi- 
stice que  si  l'empereur  se  décidait  à  signer  une 
paix  sans  l'Angleterre ,  et  h  faire  évacuer  le  Tyrol 
par  ses  troupes. 

D'après  les  plans  de  l'archiduc  Charles ,  les 
généraux  Klenau  et  Simhschon  avaient  concerté 
leurs  opérations  contre  l'armée  gallo-batave  ^  et, 
le  1 8  décembre ,  Augereau  vit  ses  deux  ailes  enga- 
gées séparément  avec  les  Autrichiens,  dans  les 
environs  de  Nuremberg ,  qui  donna  son  nom  à  la 
bataille.  Augereau ,  à  la  têtede  douze  mille  hom- 
mes  contre   trente  mille ,    avait  eu  l'habileté  de 
tenir  la  campagne,  de  garder  la  Rednilz ,  Wurtz- 
bourg ,  Nuremberg ,  et  enfin  de  garantir  l'armée 
de  Moreau  de  la  diversion  dont  l'archiduc  la  me- 
naçait par  l'action  combinée  des  généraux  Klenau, 
Simbschon  et  du  général  bavarois  prince  de  Ber- 
kenfeld.  Le  général  Sainte-Suzanne  avait  aussi  fait 
des  progrès  sur  l'extrême  droite  de  Moreau  ,  et  il 
était  maître  de  Ratisbonne.  Ce  succès  enlevait  aux 
généraux   ennemis   la  marche    offensive  reprise 
par  eux ,  et  les  rappelait  à  leurs  premières  posi- 
tions. Moreau  fit  continuellement  preuve  du  plus 
beau  génie  militaire  ;  mais  il  dut  beaucoup  à  l'ac- 
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cord  unanime  des  généraux  les  plus  éloignés  de 
lui  pour  le  seconder  de  tous  leurs  moyens ,  comme 
s'ils  eussent  agfi  sous  l'influence  journalière  et  di- 
recte de  son  commandement.  L'honneur  national 
était  dignement  représenté  par  les  armées. 

Les  quarante-huit  heures  de  trêve  s'étant  écou- 
lées sans  nouvelles  de  Vienne ,  Moreau ,  dont  les 
avant-postes  n'étaient  plus  qu'à  deux  journées  de 
cette  capitale  ,  s'avançait  sur  Steyer,  quand  le  gé- 
néral Grûnne  se  présenta  muni  de  pleins  pouvoirs. 
Le  25  décembre,  la  convention  fut  signée  à  Steyer, 
pour  l'archiduc,  par  le  général  Grûnne;  et,  pour 
Moreau,  par  le  général  Lahorie,  qui  trouva  depuis 
une  fin  si  déplorable.  Par  cet  armistice ,  le  Tyrol 
était  évacué  et  placé  sous  la  discipline  française  ; 
l'aile  droite  de  l'armée  d'Allemagne  pouvait  opé- 
rer sa  réunion  avec  l'armée  d'Italie.  L'armée  fran- 
çaise avait  à  sa  disposition  toutes  les  ressources  de 
la  Haute-Autriche,  de  la  Bavière  et  de  la  Souabe, 
et  en  quarante-huit  heures  elle  arrivait  sous  les 
murs  de  Vienne.  En  vingt-cinq  jours,  Moreau 
a  conquis  quatre-vingt-dix  lieues ,  coupées  et  dé- 
fendues par  les  quatre  lignes  formidables  de  l'Inn , 
de  la  Saltza,  de  la  Traûn  et  de  l'Ens  ;  et  le  grand 
objet  politique  de  la  France ,  l'exclusion  de  l'An- 
gleterre pour  l'œuvre  de  la  paix  ,  a  été  rempli. 
Cependant  les  victoires  qui  désarmaient  la  mai- 
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son  d'Autriche  aux  portes  de  Vienne ,  semblaient 
ranimer  dans  Paris  les  assassins  du  premier  Con- 
sul :  le  troisième  jour  de  la  trêve  de  Kremsmunster, 
le  2i  décembre ,  avait  été  choisi ,  par  des  hommes 
de  la  bande  de  Georges  Cadoudal ,  pour  atteindre , 
par  l'explosion  d'une  machine  infernale ,  Bona- 
parte sur  la  route  de  l'Opéra  ,  où  la  représentation 
du  fameux  oratorio  de  Haydn ,  la  Création  da 
Monde ,  devait  réunir  le  premier  Consul ,  sa  fa- 
mille ,  toute  la  cour,  et  l'élite  de  la  société  de  la 
capitale.  Les  auteurs  de  ce  plan  exécrable  se  nom- 
maient Saint- Régent ,  ancien  officier  de  marine  ; 
Carbon ,  Limoëlan  ,  Joyaut ,  dit  d'Assas  ,  et  La- 
haie  Saint-Hilaire.  Ces  monstres  avaient ,  dit-on, 
délibéré  si  la  machine  ne  serait  pas  placée  sous 
la  salle  de  l'Opéra.  Vers  les  sept  heures  du  soir 
une  charrette  chargée  d'un  baril  de  poudre  et  de 
balles  fut  traînée  et  portée  dans  une  des  rues  alors 
les  plus  populeuses  de  Paris,  dans  la  rue  Saint- 
Nicaise  ;  Saint-Régent  et  Carbon ,  dit  le  petit  Fran- 
çois, étaient  chargés  de  l'exécution.  Bonaparte 
reçut  quelques  avis  :  à  l'exemple  de  César,  il  les 
méprisa,  et  il  ne  dut  la  vie  qu'à  son  cocher,  qui, 
s'étant  enivré,  partit  à  toutes  brides,  et  trompa,  de 
deux  secondes  seulement,  l'espérance  des  conspi- 
rateurs. Ils  avaient  froidement  calculé  le  moment 
de  l'explosion  ,  sur  le  train  ordinaire  de  la  voiture 
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du  premier  Consul ,  le  nombre  des  victimes  n'é- 
tait pas  entré  dans  leurs  combinaisons.  Cinquante- 
six  personnes  furent  blessées  et  vingt-deux  tuées. 
La  foule  immense  qui  remplissait  l'Opéra  était 
si  tumultueusement  occupée  de  l'arrivée  du  pre- 
mier Consul ,  que  le  bruit  de  cette  effroyable 
détonation  n'y  avait  point  pénétré.  Tout  à  coup 
quelques  groupes  se  formèrent  dans  les  corri- 
dors ,  et  quelques  loges  devinrent  silencieuses  : 
déjà  la  nouvelle  de  l'événement  circulait.  Bona- 
parte parut ,  et  au  même  instant  la  salle  reten- 
tit des  plus  vifs  applaudissemens  ;  mais  quand  le 
péril  qu'il  venait  de  couiir  fut  connu  dans  le  par- 
terre et  dans  toutes  les  loges,  l'exaltation  pu- 
blique monta  à  son  comble.  Une  sorte  d'ivresse 
enleva  l'assemblée.  Tous  les  regards ,  tous  les 
gestes ,  toutes  les  voix  se  portèrent  simultanément 
sur  la  loge  du  premier  Consul.  Ce  jour  vit  écla- 
ter s-ans  doute  son  plus  beau  triomphe  ;  il  sut  quel 
prix  l'élite  de  la  capitale  attachait  à  sa  conserva- 
tion. Son  salut,  disait-on,  avait  quelque  chose  de 
merveilleux.  Il  était  bien  l'homme  des  miracles. 
Aussi  l'attentat  du  3  nivôse  affermit  son  pouvoir 
plus  qu'aucune  de  ses  victoires ,  parce  que  son 
existence  fut  proclamée  soudainement  un  bienfait 
public.  Echappé  à  ce  danger  presque  inévitable , 
Bonaparte  redevint,  pour  beaucoup  d'esprits  re- 
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ligieux  ,  relu  de  la  Providence  ,  et  la  superstition 
légitima  sa  fortune. 

Mais  le  Consul,  qui  avait  montré  la  plus  grande 
sécurité  au  moment  du  péril  et  pendant  toute 
la  représentation  de  l'Opéra  ,  regarda  ensuite 
l'événement  avec  des  yeux  sévères.  Fouché ,  mi- 
nistre de  la  police,  voulut  se  justifier  à  ses  yeux 
de  l'ignorance  où  il  était  de  ce  forfait,  qui  ne 
pouvait  être  que  le  résultat  d'une  conspiration 
et  non  un  crime  isolé.  Il  se  souvint  à  propos  de 
son  ancien  métier  de  proscripteur  :  en  consé- 
quence, pour  satisfaire  à  la  passion  du  moment, 
qui  faisait  rejeter  sur  les  républicains  toutes  les 
entreprises  contre  Bonaparte,  et  afin  de  ne  pas 
donner  lieu  au  moindre  soupçon  de  fidélité  envers 
ses  anciens  amis ,  il  dressa  une  liste  de  cent  trente 
patriotes,  que  les  Consuls  firent  déporter  par  un 
sénatus-con suite  rédigé  nuitamment.  Fouché,  qui 
devait  renouveler  en  1815,  sous  un  roi  de  France, 
ce  moyen  révolutionnaire,  Fouché  ne  se  borna 
point  à  faire  exécuter  l'arrêt  prononcé  contre  des 
citoyens  innocens  du  complot  qu'on  leur  imputait  : 
sur  son  rapport ,  les  prisons  s'ouvrirent  pour  d'au- 
tres victimes,  car  il  institua  aussi  les  lettres  de 
cachet  consulaires;  enfin  Bonaparte,  si  bien  servi 
par  les  hommes  de  la  révolution  qui  composaient 
ses  conseils ,  osa  entièrement  franchir  les  limites 
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(le  la  législation ,  et  demander  une  loi  qui  non  seu- 
lement établît  des  tribunaux  criminels  spéciaux 
partout  où  cela  serait  jugé  nécessaire ,  mais  aussi 
qui  donnât  aux  Consuls  la  faculté  d'éloigner  les 
personnes  suspectes  :  cette  proposition  fut  portée 
au  Tribunat  ;  ce  corps  mérita  noblement  sa  dis- 
grâce prochaine  par  une  discussion  orageuse  à 
laquelle  le  sénatus-consulte  d'office ,  qui  frappait 
cent  trente  individus  sans  jugement,  fournit  en- 
core des  armes  terribles.  Jamais  bataille  législative 
ne  fut  plus  long-temps  indécise.  A  cette  époque , 
le  respect  des  citoyens,  ainsi  que  le  patriotisme 
des  orateurs ,  était  resté  attaché  à  la  tribune  ; 
elle  retentissait  toujours  d'accens  républicains; 
les  débats  n'avaient  pas  subi  d'entraves;  les  lois 
n'étaient  emportées  ni  d'assaut  ni  de  séduction. 
Alors  Daunou,  Chénier,  Benjamin  Constant,  s'il- 
lustrèrent en  défendant  des  libertés  publiques  et 
en  rejetant  les  innovations  présentées  par  le  Con- 
seil d'Etat.  La  lutte  entre  le  pouvoir  et  le  Tribunat 
dura  sept  séances  ;  la  résistance  des  tribuns  rap- 
pela les  plus  beaux  souvenues  de  la  législature 
française ,  et  la  faible  majorité  de  huit  voix ,  qui 
fit  adopter  la  loi,  rendit  chère  aux  Français  la 
minorité  qui  l'avait  repoussée.  Cette  minorité 
prouva  à  la  nation  que  ses  droits  pouvaient  comp- 
ter encore  sur  de  dignes  soutiens.  On  s'occupa  de 
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prononcer  sur  toutes  les  conspirations  qui  avaient 
menacé  si  directement  les  jours  du  premier  Con- 
sul; celle  d'Aréna  fut  seule  jugée  parle  tribunal 
criminel  et  par  le  jury  ;  les  autres  coupables  pa- 
rurent devant  des  commissions  militaires  et  furent 
passés  par  les  armes.  L'inspiration  de  la  loi  qui 
créait  des  tribunaux  d'exception  venait  des  camps 
d'Italie  et  surtout  de  ceux  d'Egypte.  Cependant 
la  gloire  allait  encore  cacher  les  faisceaux  du  pou- 
voir sous  de  nouveaux  lauriers. 

Les  armées  belligérantes  n'ouvrirent  la  cam- 
pagne en  Italie  que  le  15  décembre.  Leur  con- 
dition était  la  même  pour  commencer  les  opéra- 
lions.  Le  général  de  Bellegarde  ,  à  la  tète  de 
soixante-dix  mille  hommes ,  devait ,  pour  fran- 
chir le  JMincio  et  entrer  dans  le  Milanais ,  atten- 
dre la  coopération  de  l'armée  du  Tyrol  et  de  celle 
de  Naples.  Le  général  Brune  ne  pouvait  également 
prendre  l'offensive  sur  la  forte  ligne  du  Mincio , 
sans  que  son  tlanc  gauche  fût  assuré  par  la  marche 
de  l'armée  des  Grisons.  Le  17  décembre,  Belle- 
garde  s'étant  mis  en  mouvement,  Brune  se  porta 
en  avant.  L'aile  droite  française  obéit  au  général 
Dupont;  l'aile  gauche  à  Moncey;  le  centre  à  Su- 
cliet,  et  l'avant-garde  à  Delmas.  Le  général  Ro- 
chambeau ,  détaché  de  l'aile  gauche ,  est  destiné 
à  communiquer  avec  l'armée  de  Macdonald.  Mai- 
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mont  commande  l'artillerie.  Le  point  désigné  pour 
passer  le  JMincio  est  le  village  de  Monzambano. 
Le  21,  une  action  générale  s'engage  :  les  Autri- 
chiens ,  chassés  de  tous  leurs  postes ,  sont  refoulés 
sur  Peschiera  par  notre  avant  -  garde.  Moncey 
s'empare  de  Monzambano  ;  Suchet  occupe  la 
position  de  la  Voila.  Dupont  repousse  l'ennemi 
de  l'autre  côté  du  Mincio ,  et  s'établit  devant 
Goïto  ;  mais  il  reçut  ordre  de  jeter  un  pont  à 
Molino  délia  Volta,  vis-à-vis  le  village  de  Poz- 
zuolo ,  et  de  se  diriger  lui-même  avec  son  corps 
à  la  Volta  ;  on  le  chargeait  de  faire  une  fausse  atta- 
que le  29 ,  pendant  le  grand  passage  qui  devait 
s'effectuer  le  même  jour  à  Monzambano  :  cette 
fausse  attaque ,  habilement  combinée  et  vigou- 
reusement exécutée ,  porta  bientôt  ses  troupes 
sur  la  rive  droite ,  malgré  le  feu  de  l'ennemi  ;  elle 
devenait  une  affaire  décisive  qui  terminait  la  cam- 
pagne à  son  début,  si  ie  général  en  chef  ne  s'était 
obstiné  à  persister  dans  sa  première  résolution, 
malgré  les  messages  de  Dupont  poui-  Finformei' 
qu'il  était  aux  prises  avec  le  centre  et  la  droite  de 
l'armée  autrichienne.  Vainement  Suchet  vint  con- 
firmer que  Borghetto  était  aussi  vivement  assailli 
par  le  général  Loison ,  que  Pozzuolo  par  le  géné- 
ral Dupont;  Brune  demeura  inflexible.  Enfin  le 
général  Dupont  dépêche  son  chef  d'état-major, 
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le  général  Ricard ,  pour  annoncer  et  repré- 
senter qu'au  lieu  de  se  borner  à  la  diversion 
ordonnée,  il  se  trouvait  engagé  dans  un  grand 
combat ,  dont  le  passage  du  fleuve  ,  opéré  avec 
tant  de  succès ,  garantissait  le  résultat ,  si  les 
trois  autres  corps  d'armée  se  réunissaient  au  sien. 
Rien  ne  put  vaincre  l'opiniâtreté  du  général  en 
chef.  Cependant ,  malgré  ses  refus  ,  la  bataille 
de  Pozzuolo ,  à  laquelle  nous  étions  forcés  par  les 
attaques  de  l'armée  ennemie,  dura  toute  la  jour- 
née. Le  village ,  dont  la  possession  était  de  la  plus 
haute  importance ,  fut  pris  et  repris.  Le  général 
Suchet  avait  soutenu  avec  trois  brigades  le  corps 
du  général  Dupont.  Pozzuolo  resta  aux  troupes 
françaises  ;  Fenneim  perdit  six  mille  hommes , 
dont  deux  mille  prisonniers.  Le  général  Brune 
ne  se  conienta  pas  d'arrêter  la  Victoire ,  il  voulut 
encore  la  faire  rétrograder  :  les  généraux  Suchet 
et  Dupont,  qui  venaient  de  la  surprendre,  durent 
abandonner  leurs  positions  et  venii*  prendre  leur 
rang  dans  l'opération  du  passage  à  Monzambano  , 
qui  eut  lieu  le  27,  malgré  la  plus  forte  résistance. 
Les  combats  de  Valleggio  et  de  Salionzo  ajoutèrent 
de  nouveaux  lauriers  à  ceux  de  Pozzuolo,  et  enle- 
vèrent encore  six  mille  hommes  à  l'ennemi,  qui  se 
reploya  sur  l'Adige.  Le  général  Bellegarde  con- 
centra son  armée  au  camp  de  Saint-Martin,  en 
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avant  de  Vérone.  Il  fut  suivi  par  le  général  Brune, 
qui  répéta  sur  TAdige  la  manœuvre  du  Mincio. 
Une  fausse  attaque  devant  Vérone  occupa  l'en- 
nemi; elle  fut  encore  confiée  au  général  Dupont. 
Mais  le  passage  s'opéra  à  Bussolengo  le  1"  jan- 
vier 1801. 

Cependant ,  au  moment  où  Delmas ,  à  la  tête 
de  l'avant-garde ,  franchissait  l'Adige,  un  parle- 
mentaire du  comte  de  Bellegarde  vint  annoncer 
rarmistice  de  Steyer,  et  offrir  de  traiter  pour  une 
convention  semblable.  Mais  il  manquait  aux  pro- 
positions de  ce  général  la  solution  d'une  diffi- 
culté sans  laquelle  le  général  français  avait  dé- 
fense de  négocier.  Le  premier  Consul  avait ,  dans 
une  lettre,  prescrit  les  condifeons  d'une  occupation 
politique  et  militaire  de  l'Italie  autrichienne. 

«  Je  vous  prie  de  faire  connaître  au  général 
«  Brune  qu'il  ne  doit  pas  conclure  d'armistice,  à 
«  moins  qu'il  ne  lui  soit  accordé  Mantoue,  Pes- 
«  chiera ,  Ferrare ,  Ancône  et  au  moins  la  partie 
«  de  Legnago  qui  se  trouve  sur  la  rive  droite  de 
o  l'Adige;  dans  le  cas  où  l'ennemi  ne  voudrait  pas 
«  accéder  à  ces  conditions ,  qu'il  doit  se  porter  sur 
a  la  Piave.  Vous  ferez  connaître  au  général  Mac- 
«  donald  qu'il  doit  se  porter  sur  Trente,  et  secon- 
«  der,  par  des  mouvcmens  dans  les  gorges  de  Bas- 
«  sano  ,  le  passage  de  la  Brenta.  » 


1 26  HISTOIRE 

Tels  étaient  les  ordres  du  premier  Consul  ;  ceux 
de  la  cour  de  Vienne  commandaient,  au  contraire, 
au  général  de  Bellegarde  de  ne  rien  épargner  pour 
la  conservation  de  Mantoue. 

Le  lendemain,  2  janvier,  toute  l'armée  fran- 
çaise était  sur  la  rive  droite  de  l'Adige.  Bellegarde 
avait  levé  son  camp  de  Saint-Martin  et  fait  évacuer 
Vérone;  il  attendait  avec  impatience  la  coopéra- 
tion des  généraux  du  Tyrol ,  à  qui  il  avait  pres- 
crit de  se  réunir  à  lui  dans  Vicence  par  la  vallée 
de  la  Brenta.  Mais  avec  ses  neuf  mille  hommes, 
Macdonald  retardait  leur  retraite ,  en  même  temps 
qu'il  s'efforçait  de  répondre  aux  intentions  de 
Brune ,  qui  lui  apprenait  que  nous  avions  franchi 
le  Mincio  ;  il  lui  avaiwdonné  l'ordre  le  plus  pres- 
sant de  prévenir  à  Trente  la  marche  des  troupes 
qu'il  avait  en  tête.  Cette  fois ,  plus  généreux , 
Brune  mit  à  la  disposition  du  chef  de  l'armée 
des  Grisons  les  trois  mille  hommes  de  la  divi- 
sion Rochambeau.  Alors  Macdonald  ,  continuant 
avec  la  même  audace  le  siège  des  glaciers  et  des 
pics  qui  hérissaient  sa  route ,  était  parvenu  le 
6  janvier  à  Storo ,  à  vingt-cinq  lieues  de  Trente. 
Si  la  nouvelle  du  passage  du  Mincio  avait  redou- 
blé l'ardeur  de  l'armée  des  Grisons ,  la  nouvelle 
du  passage  de  l'Adige  augmenta  aussi  celle  des 
généraux  du  Tyrol  italien  pour  empêcher  la  jonc- 
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tion  de  Macdonald  et  de  Moncey  ;  mais  ce  der- 
nier était  arrivé  le  9  à  Roveredo,  api-ès  avoir  batlii 
les  Autrichiens  h  la  Chiusa  ,  à  la  Corona  ,  à  Serra- 
Valle.  Le  général  Laudon  avait  concentré  ses 
forces  entre  Roveredo  et  Trente  ,  quand  Macdo- 
nald entra  dans  celte  ville ,  après  avoir  fait  qua- 
rante milles  dans  un  jour  ;  Laudon  échappe  à 
Moncey  en  trompant  sa  loyauté  par  la  fausse  allé- 
gation d'un  armistice  semblable  à  celui  de  Steyer, 
et  conclu  entre  Brune  et  Bellegarde.  Moncey  n'hé- 
sita pas  à  signer  la  convention ,  et  ne  connut  la 
fourberie  de  Laudon  qu'auprès  de  Trente  ,  où  il 
rencontra  les  reconnaissances  de  Macdonald. 

L'armée  française  suivait  vigoureusement  l'ar- 
mée autrichienne  :  après  un#  affaire  très  chaude  , 
elle  parvint  le  8  janvier  à  Vicence  ;  le  12  elle  passa 
la  Brenta.  Deux  jours  après,  le  général  Belle- 
garde  avait  la  Piave  entre  son  armée  et  l'armée 
victorieuse  ;  mais  au  moment  où  le  colonel  Sébas- 
tiani  pénétrait  à  Trévise,  les  plénipotentiaires 
autrichiens,  chargés  de  pouvoirs,  se  firent  an- 
noncer. Le  général  Brune  se  rendit  à  Trévise  ,  où 
l'armistice  fut  conclu  le  1 6. 

Toutes  les  places  désignées  dans  la  lettre  du 
premier  Consul  au  minisire  de  la  guerre  étaient 
remises  aux  Français ,  excepté  Mantoue  ,  qui  de- 
vait rester  bloquée  à  huit  cents  toises.  Mais ,  ce 
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qui  était  facile  à  prévoir,  le  premier  Consul,  loin 
de  ratifier  rarraistice  de  Trévise,  menaça  de  dénon- 
cer celui  de  Sleyer,  si  Manloue  n'était  pas  livrée. 
Un  nouvel  armistice  ,  dont  il  dicta  les  conditions, 
fut  signé  à  Lunéville  le  26  janvier ,  et  Mantoue  ou- 
vrit ses  portes  à  l'armée  d'Italie.  Comme  on  vient 
de  le  voir,  Brune  ,  depuis  le  commencement  jus- 
qu'à la  fin  de  sa  campagne ,  persista  à  ne  vouloir 
prendre  conseil  que  de  lui-même;  aussi,  après  avoir 
fait  manquer  h  son  armée  l'occasion  d'une  victoire 
décisive,  que  l'ennemi  était  venu  lui  offrir  à  Poz- 
zuolo,  il  lui  aurait  fait  perdre  encore,  par  l'abandon 
de  Mantoue ,  le  plus  beau  gage  de  sa  gloire ,  si  le 
premier  Consul  ne  l'eut  pas  haulement  réclamé 
pour  elle.  Voilà  comlhent  se  termina  la  campagne 
de  Brune ,  que  Dupont  el  Suchet  avaient  si  bril- 
lamment soutenue.  Brune  fut  loin  de  rappeler  à  la 
tête  de  l'armée  d'Italie  le  guerrier  de  Rivoli  et  le 
vainqueur  de  Bergen  :  il  dut  s'applaudir  d'avoir 
sous  ses  ordres  des  généraux  tels  que  Suchet  et 
Dupont;  ils  eurent  tout  l'honneur  de  la  campagne, 
il  n'en  eut  que  la  fortune. 

A  la  reprise  des  hostilités ,  la  coopération  de 
INaples  en  faveur  de  l'armée  autrichienne  avait  été 
absolument  nulle,  mais  elle  pouvait  devenir  dan- 
gereuse ;  car  le  générai  Miollis ,  à  qui  trois  mille 
hommes  avaient  suffi  })our  contenir  la  Toscane 
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et  réprimer  l'insurrection  d'Arezzo ,  se  vit  dans  la 
nécessité  de  faire  avancer  les  levées  cisalpine  et 
piémontaise  contre  les  Napolitains  parvenus  jus- 
qu'à Sienne,  de  concert  avec  le  corps  autrichien 
du  général  Somraariva  ;  heureusement  il  les  avait 
rejetés  sur  la  route  de  Rome.  Le  premier  Consul 
avait  prévu  cette  diversion,  qui  lui  semblait  un  vrai 
péril  dans  le  cas  d'un  revers  éprouvé  par  l'armée 
d'Italie  ;  ce  fut  donc  pour  opposer  tout  à  coup  aux 
Napolitains  une  force  respectable,  qu'il  dirigea  sur 
les  Alpes  la  seconde  réserve  de  dix  mille  hommes 
formée  à  Amiens ,  et  qui ,  partie  de  Milan  le  1 2 
janvier ,  se  dirigea  à  la  fois  sur  les  frontières  de 
Toscane  et  sur  Ancône ,  après  les  succès  du  géné- 
ral Miollis.  Cette  marche  couvrait  encore  un  mys- 
tère ;  car  elle  était  toute  en  faveur  du  Saint-Père , 
dont  Murât  devait  hbérer  les  Etats  envahis  par  les 
Napolitains.  Alors  le  premier  Consul  fit  entrer 
pour  la  première  fois  le  Saint-Siège  dans  les  calculs 
de  la  politique  française ,  en  prenant  sous  sa  pro- 
tection le  patrimoine  de  l'Eglise  et  en  décidant  le 
souverain  pontife  à  fermer  ses  ports  aux  Anglais. 
Quant  aux  Napolitains  ,  il  ne  voulut  jamais  voir 
en  eux  les  confédérés  de  l'Autriche,  quoiqu'ils 
eussent  été  pris  en  flagrant  délit ,  mais  bien  ceux 
de  l'Angleterre,  qui  occupait  leurs  ports.  La  même 
considération  qui  l'avait  déterminé  à  exclure  l'An- 
II.  9 
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gleterre  de  sa  nouvelle  négociation  de  Lunévillc 
avec  rAiitriche ,  l'avait  également  décidé  à  dé- 
fendre au  général  Brune  de  comprendre  l'armée 
napolitaine  dans  l'armislice  de  Trévise.  A  cette 
nouvelle ,  la  reine  Caroline ,  déjà  frappée  d'épou- 
vante par  le  passage  du  Mincio ,  se  voyant  isolée 
au  fond  de  l'Italie  et  exposée  à  la  vengeance  du 
vainqueur,  dont  son  exclusion  du  traité  de  Steyei- 
lui  faisait  connaître  toute  l'animosité  ,  ne  consulta 
que  l'imminence  de  son  danger,  et  partit  pour  Pé- 
tersbourg,  où  elle  implora  avec  succès  l'inter- 
vention de  l'emperevir  Paul  auprès  du  premiei- 
Consul.  Dans  quelle  brillante  position  se  trouvait 
alors  la  république  française!  un  empereur  de  Rus- 
sie lui  envoyait  un  des  principaux  officiers  de  sa 
couronne  pour  solliciter  le  salut  du  royaume  de 
Naples  !  Le  grand-veneur  de  Russie  n'eut  pas  de 
peine  à  faire  agréer  au  premier  Consul  la  média- 
lion  de  son  souverain.  Bonaparte  avait  trop  in- 
térêt à  apprendre  à  toute  l'Europe  quelle  union 
existait  entre  lui  et  Paul  le»-,  dans  le  moment 
où,  à  deux  journées  de  Vienne,  son  armée  for- 
çait la  maison  d'Autriche  à  demander  la  paix. 
Aussi  l'ambassadeur  extraordinaire  de  Russie 
obtint  -  il  une  réception  royale  ;  il  fut  en  outre 
défrayé  sur  toute  sa  route  de  Paris  à  Naples , 
lorsque ,    conformément  à  l'ordre   de  sa  cour  , 
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après  avoir  terminé  sa  négociation  de  Paris  ,  il  se 
rendit  auprès  de  la  reine  Caroline  pour  la  résoudre 
à  accepter  les  conditions  de  la  France.  L'armée 
d'Italie  lui  fit  de  grands  honneurs  sur  son  pas- 
sage. A  son  arrivée  à  Florence ,  où  il  se  vit  accom- 
pagné et  reçu  par  Murât ,  il  trouva  la  ville  illu- 
minée ;  et  quand  il  parut  le  soir  au  théâtre  avec 
le  général ,  on  lui  présenta  un  drapeau  russe  qu'il 
joignit  à  un  drapeau  tricolore,  en  disant  :  v^Deax 
grandes  nations  doivent  être  amies  pour  la  paix 
du  monde  et  le  bien  général.  »  Le  malheureux 
Paul  paya  de  sa  vie  les  gages  de  son  adhésion 
à  ce  principe  généreux;  car  si  l'intervention  de 
ce  prince  arrêta  dans  les  mains  de  Bonaparte  la 
foudre  prête  à  frapper  le  trône  de  Naples ,  elle 
décida  aussi  la  reine  Caroline  à  souscrire  à  un 
armistice  de  trente  jours  qui  fermait  ses  ports  à 
l'Angleterre  ,  sa  protectrice  naturelle ,  et  qui  li- 
vrait ses  plus  importantes  forteresses  à  l'occupa- 
tion d'une  armée  française.  Cet  armistice  fut  signé 
à  Foligno,  le  18  février  1801.  Dans  cette  circon- 
stance, Paul  I*^'  appuyait  d'une  garantie  écla- 
tante ce  système  continental,  dont  la  renonciation, 
stipulée  douze  ans  après  dans  son  propre  palais , 
devait  appeler  à  Moskou  son  allié  Napoléon ,  et  à 
Paris  son  successeur  Alexandre.  La  reine  Caro- 
line se  détermina  avec  d'autant  plus  de  prômpti- 
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tudc  à  accueillir  les  dures  conditions  imposées,  que 
Murât,  renforcé  d'une  partie  de  l'armée  qui  venait 
de  détruire  celle  de  l'empereui-  son  frère ,  mar- 
chait sur  Naples  à  la  tête  de  trente  mille  hommes. 
Ainsi,  cette  princesse  perdait  encore  l'espoir  d'èlre 
comprise  dans  le  traité  que  l'Autriche  négociait  à 
Lunéville,  par  la  même  raison  qui  avait  porté  Bo- 
naparte à  l'exclure  de  l'armistice  de  Trévise.  Les 
douze  mille  Français  qui ,  sous  le  commande- 
ment du  général  Soult,  entrèrent  dans  les  places 
fortes  napolitaines  en  vertu  de  la  convention  mi- 
htaire ,  furent  désignés  dans  la  convention  d'ar- 
mistice sous  le  nom  ^ aimée  d'occapation ,  et 
le  trésor  de  Naples  devait,  chaque  mois,  payer 
500,000  fr.  à  cette  armée  pour  sa  solde.  Le  traité 
qui  termina  la  guerre  entre  la  France  et  Naples 
n'était  qu'une  ampliation  détaillée  de  cette  conven- 
tion ;  il  fut  signé  à  Florence  le  28  mars. 

Le  soir  de  la  bataille  de  Hohenlinden ,  Moreau 
avait  dit  à  ses  généraux  :  «  C'est  la  paix  que  nous 
venons  de  conquérir.  »  En  effet ,  le  comte  de  Co- 
bentzel ,  qui  était  resté  à  Lunéville  malgré  la  re- 
prise des  hostilités ,  avait  changé  subitement  d'at- 
titude après  la  victoire  de  Moreau  ;  dans  une  note 
du  31  décembre,  il  déclara  qu'il  était  autorisé 
par  son  souverain  à  donner  à  ses  pouvoirs  l'inter- 
prétation que  leur  avait  donnée  le  plénipotentiaire 


DE    NAPOLÉON.  133 

français  ,  et  cl  traiter  sans  le  secours  des  An- 
glais. Celte,  grande  concession  ,  dont  la  conquête 
venait  de  causer  en  Allemagne  et  devait  encore 
causer  en  Italie  tant  de  désastres  et  tant  de  pertes 
à  la  maison  d'Autriche,  était  la  paix  du  continent. 
La  démarche  du  comte  de  Gobentzel  en  formait  la 
déclaration  suppléante.  L'occupation  de  l'Italie  et 
la  prise  de  Mantoue ,  la  partialité  du  pape ,  l'ac- 
cession si  directe ,  si  redoutable ,  de  l'empereur  de 
Russie ,  et  rabaissement  de  la  cour  de  Naplcs,  qui 
allait  se  rendre  à  discrétion  au  premier  Consul 
par  l'ordre  de  ce  monarque ,  amenèrent ,  le  9  fé- 
vrier, la  signature  du  traité  de  Lunéville.  Cette 
iameuse  convention,  en  rappelant  toutes  les  clauses 
du  traité  de  Campo-Formio  ,  renouvelait  à  la 
France  la  cession  de  la  Belgique,  lui  conférait 
toutes  les  souverainetés  de  la  rive  gauche  du 
Rhin  ;  enlevait  à  l'empereur  d'Autriche  le  pro- 
tectorat du  Corps  Germanique,  en  brisait  le  lien 
fédéral,  en  abandonnait  la  dotation  aux  intérêts 
de  Bonaparte  ;  préparait  aussi  le  grand  œuvre  de 
la  confédération  du  Rhin;  fixait  à  l'Adige  les 
limites  des  possessions  autrichiennes  en  Italie  ; 
forçait  la  cour  de  Vienne  à  reconnaître  l'indépen- 
dance des  républiques  cisalpine  ,  ligurienne  , 
balave  et  helvétique;  dépouillait  de  la  Toscane 
le  frère  de  François  II ,  et  sous  la  vaine  dénomi- 
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nation  à^royaume d' E tr urie j  érigé  en  échange  du 
duché  de  Parme,  faisait  du  grand-duché  une  récom- 
pense temporaire  de  la  fidélité  de  la  maison  de  Bour- 
bon d'Espagne  à  sa  haine  contre  l'Angleterre.  Au 
moment  de  la  publication  de  ce  traité,  les  esprits  s'é- 
merveillèrent avec  effroi  de  l'apparition  du  nouvel 
ordre  politique  qui  sortait  tout  à  coup  des  champs 
de  bataille  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie ,  et  du  spec- 
tacle inconnu  que  la  force  et  la  fortune  donnaient 
à  l'univers.  Les  hommes  clairvoyans  jugèrent  que 
l'autorité  despotique  des  camps ,  source  de  la  pre- 
mière royauté ,  allait  se  présenter  à  la  France  sous 
une  autre  forme ,  et  que  n'ayant  plus  rien  à  atten- 
dre de  l'amour  ou  de  la  reconnaissance  du  peuple , 
ni  rien  à  craindre  de  son  ingratitude  ou  de  son 
inimitié,  Bonaparte,  élevé  trois  fois  déjà  sur  le 
pavois  triomphal  par  la  défaite  de  la  maison  d'Au- 
triche ,  ne  se  contenterait  plus  d'être  le  premier 
magistrat  de  sa  patrie  pendant  la  paix ,  ou  son 
dictateur  dans  ses  périls.  Les  hommes  de  89  ,  qui 
avaient  donné  tout  leur  appui ,  tous  leurs  vœux , 
toutes  leurs  espérances  à  la  révolution  du  18  bru- 
maire ,  rentrèrent  encore  une  fois  dans  l'asile  de 
leurs  souvenirs  :  ils  n'avaient  prévu  ni  tant  de 
gloire,  ni  tant  de  puissance  après  la  gloire.  Le 
traité  de  Lunéville  offrait  un  examen  également 
redoutable  pour  tous  les  partis  de  la  France  et 
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pour  tous  les  intérêts  extérieurs  ;  on  n'osait  toute- 
lois  soulever  le  voile  de  l'avenir  :  on  attendait  en 
silence. 

Ce  fut  le  1 2  février  que  la  nouvelle  de  la  paix 
de  Lunéville  vint  surprendre  la  ville  de  Paris ,  li- 
vrée tout  entière  aux  divertissemens  du  carnaval. 
La  fête  populaire  devint  tout  à  coup  une  fête  hé- 
roïque; la  population  se  porta  d'enthousiasme  aux 
Tuileries  ;  au  cri  mille  fois  répété  de  vive  Bona- 
parte] elle  forma  des  danses  sous  ses  fenêtres  et 
improvisa  les  jeux  du  triomphe  et  de  la  paix;  la 
nmsique  militaire  de  la  garde  consulaire  servit 
d'orchestre  au  bal  parisien  ;  le  canon  jusqu'à  la 
nuit  accompagna  les  plaisirs  de  s^  belliqueuses 
détonations  ;  les  théâtres  retentirent  de  chants  de 
victoire  soudainement  enfantés  par  les  poètes  de 
la  république  ;  les  habitans  illuminèrent  sponta- 
nément; les  Parisiens  exercèrent  à  l'envi  leur 
joyeuse  royauté ,  qu'ils  avaient  à  peine  abdiquée, 
même  sous  la  terreur.  La  hausse  des  fonds,  de- 
puis si  infidèle  aux  intérêts  de  la  France ,  signala 
dès  ce  jour  la  marche  où  plutôt  l'entraînement  de 
l'opinion;  on  spécula  sur  le  traité  de  Lunéville, 
comme  on  avait  spéculé  sur  le  18  brumaire,  et 
cet  agiotage,  créé  par  la  gloire  qui  couvrait  la 
France ,  parut  un  gage  donné  à  la  fortune  publi- 
que. La  fête  la  plus  brillante  fut  celle  de  M.  de 
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Talleyrand ,  ministre  des  relations  extérieures  :  le 
premier  Consul  y  reçut  l'hommage  de  tout  ce  que 
Paris  renfermait  d'hommes  distingués  dans  toutes 
les  classes,  soit  nationaux,  soit  étrangers;  les 
illustrations  de  la  monarchie  et  de  la  révolution  , 
vieux  seigneurs  et  vieux  républicains ,  nouveaux 
riches ,  guerriers  ,  savans  ,  poètes ,  magistrats  , 
législateurs,  artistes,  tout  s'y  trouva  réuni  pour 
honorer  dans  la  personne  du  premier  Consul  le 
passé ,  le  présent  et  l'avenir.  Paris  se  livrait  sans 
prévoyance  à  tout  le  délire  de  la  prospérité  natio- 
nale; Bonaparte  recueillait  alors  les  votes  de  cet 
autre  18  brumaire  qu'il  méditait.  Jamais  la  liberté 
d'un  grand  y|fiple ,  tel  que  les  Français  l'étaient 
alors,  ne  succomba  à  un  plus  beau  péril. 

Le  souvenir  de  cet  enthousiasme ,  de  cette  sé- 
duction, est  sans  doute  perdu  ;  mais  le  tribut  payé 
à  l'industrie  par  l'homme  des  champs  de  bataille 
(levait  revivre  à  jamais  dans  l'institution  du  4  mars 
1801  :  à  dater  de  ce  jour  l'exposition  des  produits 
manufacturiers  et  industriels  de  la  France  fut 
décrétée  pour  la  clôture  de  l'année  républicaine 
du  17  au  22  septembre.  Cette  création,  qui  révéla 
encore  une  autre  supériorité  de  cette  époque  si 
digne  de  mémoire ,  éleva  la  gloire  des  arts  utiles 
à  la  hauteur  de  celle  des  armes,  à  laquelle  elle 
a  survécu  tout  entière,  et  la  science,  modeste, 
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laborieuse,  féconde,  eut  aussi  ses  conquèlcs  et 
ses  trophées.  Le  génie  de  la  guerre ,  en  repos  , 
vola  cet  hommage  à  la  paix  et  le  légua  à  la  pa- 
trie. 
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CHAPITPtE  IV. 


C.OiNTINUATION    DE    LA     GL'ERUE     AVEC     L  ANGLETERRE.   CONFEDERAÏIO?; 

DU    NORD.    MORT     DE      PAUL  l'^''.    GUERRE      DU      PORTUGAL      AVEC 

L  ESPAGNE.   PAIX     DE     MADRID.     CO^•CORDAT.     ^     CAPITULATION 

D  ALEXANDRIE     EN     EGYPTE.  PAIX     AVEC     LA    BAVIERE.  PRELIMI- 
NAIRES DE  PAIX  AVEC  LA  GRANDE-BRETAGNE.   PAIX   AVEC   LA    RUSSIE  ; 

AVEC    LA    PORTE    OTTOMANE. 


(1801. 


Il  ne  restait  plus  de  la  coalition  que  l'Angle- 
terre, le  Portugal ,  sa  colonie,  et  la  Porte,  dont 
la  guerre  d'Egypte  avait  fait  son  satellite.  Au  delà 
de  l'Elbe  tout  était  neutre.  Une  neutralité  armée 
liait  également  les  cours  du  Nord,  celles  de  France, 
d'Espagne  et  d'Italie  contre  le  despotisme  mari- 
time de  la  Grande-Bretagne.  Jamais  plus  formida- 
ble déclaration  n'éclata  contre  la  souveraineté  des 
mers.  Cet  acte  restera  comme  un  des  plus  beaux 
monumens  du  consulat  de  Bonaparte.  En  deçà 
de  l'Elbe,  tout  subissait  le  joug  du  traité  de  Lu- 
néville.   Victime  de  la  défaite  de  l'Autriche,  k 
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Corps  Germanique  avait  été  compris ,  sans  même 
se  voir  cité  au  tribunal  du  vainqueur,  dans  les 
sacrifices  imposés  à  l'empereur.  Les  Français 
possédaient  ou  occupaient  toute  l'Italie  en  deçà 
de  TAdige  ;  l'abdication  planait  sur  la  royauté 
piémonlaise  et  sur  la  république  génoise  ;  le  nou- 
veau royaume  d'Etrurie  lui-même  ne  présentait 
qu'une  existence  viagère  sous  vm  prince  maladif 
.  et  trop  faible  pour  se  maintenir  long-temps  vassal 
de  la  France  ;  le  procès  de  la  cour  de  Naples 
n'était  pas  jugé;  mais  en  attendant  sa  condamna- 
tion ,  ses  Etats  se  trouvaient  saisis  et  frappés  d'in- 
terdiction. Tous  les  princes  temporels  de  la  Pé- 
ninsule avaient  perdu  leur  puissance  ;  le  souverain 
pontife  conservait  seul  la  sienne  :  le  pape  obtenait 
la  pleine  jouissance  de  son  indépendance  politique, 
à  la  condition  de  fermer  ses  ports  aux  Anglais  ; 
et  le  suprême  magistrat  de  la  république  française 
reconnaissait  les  foudres  du  Vatican. 

Le  général  en  chef  Murât ,  à  qui  le  premier 
Consul  ordonnait ,  par  l'entremise  du  ministre  de 
la  guerre,  d'assister  à  quelque  grande  cérémonie 
religieuse ,  avait  été  chargé  auprès  du  Saint-Père 
d'une  négociation  dont  la  tradition  ne  se  rattachait 
qu'au  fils  aîné  de  l'Eglise.  On  prescrivait  égale- 
ment au  général  Soult  et  à  son  état-major  d'aller 
à  la  messe  dans  le  royaume  de  Naples  et  de  bien 
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vivre  avec  les  prêtres.  Nul  doute  que  ces  généraux 
n'eussent  obéi  ;  mais  ce  que  1  on  dut  regarder 
alors  comme  un  ordre  de  simple  discipline  mili- 
taire couvrait  un  grand  secret  entre  le  pape  et 
Bonaparte. 

Cependant ,  tandis  que  l'Italie  entière  portait 
le  joug  de  la  république ,  un  port  d'une  île  voi- 
sine du  littoral  toscan  offrit ,  par  sa  longue  résis- 
tance ,  une  exception  honorable  à  la  domination  . 
Irançaise.  Par  le  traité  de  Florence  du  28  mars 
entre  la  France  et  Naples ,  la  reine  Caroline  nous 
abandonnait  la  principauté  de  Piombino  et  ce 
qu'elle  possédait  dans  l'ile  d'Elbe ,  dont  le  reste 
appartenait  à  la  Toscane.  Mais  les  Anglais  gar- 
daient l'ile  entière  militairement,  et  les  ports 
napolitains  Porto- Longone  et  Porto -Ferrajo  , 
d'où  s'élançaient  les  croisières  britanniques,  blo- 
quaient étroitement  le  royaume  d'Etrurie  ,  dont 
plus  d'un  intérêt  exigeait  le  prompt  affranchis- 
sement. En  conséquence,  Murât  eut  la  mission 
de  se  rendre  maître  de  l'île  d'Ell)e  ;  Bonaparte , 
comme  dominé  par  une  prévision  fatale ,  prit  tel- 
lement à  cœur  cette  affaire,  qu'il  envoya  lui- 
même  le  plan  d'attaque.  L'expédition ,  partie  de 
Corse  le  30  avril ,  sous  le  commandement  du  co- 
lonel Mariotti,  n'éprouva  d'opposition  que  de  la 
part  de  quelques  postes   anglais  qui  furent  re~ 
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poussés  ;  le  gouverneur  napolitain  de  Porto-Lon- 
gone  remit ,  en  vertu  du  traité ,  la  place  aux 
Français.  L'expédition  sortie  de  Piombino  ,  sous 
les  ordres  du  général  Tharreau ,  n'obtint  pas  le 
même  suecès  devant  Porto-Ferrajo  :  le  gouver- 
neur était  anglais ,  et  en  cette  qualité  il  ne  voulut 
point  reconnaître  le  traité  de  Florence.  Il  fallut 
se  résoudre  à  un  siège  régulier  dont  le  général 
Watrin  eut  la  conduite  ;  mais  bientôt  la  flotte  de 
l'amiral  Warren  forma  l'investissement  de  l'île. 
Les  Français  éprouvèrent  quelques  pertes  mari- 
times, et  les  troupes  du  siège  se  trouvèrent  entiè- 
rement isolées  de  la  terre-ferme.  Porto-Ferrajo , 
défendu  par  quelques  centaines  d'hommes,  ré- 
sista courageusement  aux  plus  rudes  assauts  et 
soutint  même  un  bombardement  :  cette  ville  sui- 
vit la  fortune  de  la  nation  à  laquelle  appartenait 
son  gouverneur  :  elle  ne  passa  sous  les  lois  de  la 
France  qu'à  la  signature  des  préliminaires  du 
traité  d'Amiens ,  cinq  mois  après  la  descente  du 
général  Tharreau.  Ainsi  la  volonté  impatiente  de 
Bonaparte  se  brisa  contre  ce  port  que  la  destinée 
réservait  pour  asile  à  sa  chute  ;  il  semblait  en- 
traîné malgré  lui  à  faire,  pour  ainsi  dire,  une  re- 
connaissance sur  l'avenir;  il  avait  déià  donné  une 
preuve  remarquable  de  cette  singulière  disposi- 
tion de  son  esprit ,  lorsque  ,  après  le  traité  de  Lu- 
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névillc ,  il  avciit  dit  aux  députés  belges  :  «  Quand 
même  V ennemi  aurait  ea  son  quartier  général 
au  faubourg  Saint-Antoine,  le  peuple  français 
n'eût  Jamais  cédé  ses  droits ,  ni  renoncé  à  la 
réunion  de  la  Belgique,  » 

L'Angleterre  régnait  sur  les  mers  et  se  trouvait 
embarrassée  de  son  empire  quand  tous  les  ports 
de  l'Europe  lui  étaient  interdits.  Elle  avait  voulu 
rompre  cette  confédération  du  Nord,  conclue  à 
l'instigation  de  la  France  dans  le  mois  de  dé- 
cembre 1800,  entre  la  Russie,  la  Prusse,  la 
Suède  et  le  Danemarck.  Mais  les  négociations  ou- 
vertes à  Berlin  ayant  échoué,  la  guerre  d'un  em- 
bargo réciproque  et  universel  avait  été  proclamée. 
L'empereur  Paul  était  l'ame  de  cette  proscription 
contre  l'Angleterre.  Le  plan  général  de  défense 
se  concerta  dans  les  conseils  de  Pétersbourg.  Les 
hostilités  locales  signalèrent  à  l'envi  la  croisade 
des  confédérés.  Les  bouches  de  l'Elbe  ,  du  Weser 
et  de  l'Eus  furent  fermées,  le  Hanovre  envahi 
par  la  Prusse  ,  Hambourg  occupé  par  les  Danois. 
Les  chantiers  et  les  ports  de  la  Hollande ,  de  la 
Russie,  de  la  Suède  et  du  Danemarck,  reten- 
tissaient d'immenses  préparatifs.  Trois  armées 
russes  se  rassemblaient  en  Lithuanie.  Paul  I", 
allié  et  ami  sincère  de  Bonaparte  depuis  le  ren- 
voi des   prisonniers    moscovites ,    était  le   chef 
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naturel  de  tous  les  pavillons  du  Nord  contre  le 
droit  de  visite.  Ses  forces  maritimes  consistaient 
en  quatre-vingt-sept  vaisseaux  de  ligne  et  qua- 
rante frégates.  La  Suède  avait  dix-huit  bâtimens 
de  haut-bord  et  quatorze  frégates  ;  le  Danemarck, 
vingt  vaisseaux  et  quatorze  frégates  ;  la  France, 
cinquante-cinq  vaisseaux  de  ligne  et  quarante- 
trois  frégates  ;  elle  disposait,  en  outre,  de  la  ma- 
rine  hollandaise  ,  espagnole  et  napolitaine.  Jamais 
armement  plus  formidable  ne  se  réunit  contre  la 
puissance  anglaise.  Les  côtes  du  Nord  se  héris- 
sèrent de  batteries.  Une  flottille  de  chaloupes 
canonnières  stationnait  près  d'Altona,  que  proté- 
geait un  camp  de  vingt  raille  hommes.  Si  le  con- 
cert des  trois  puissances  de  la  Baltique  eût  été 
en  raison  de  leurs  forces,  le  pavillon  anglais 
n'aurait  pas  osé  s'y  montrer.  Mais  peut-être  con- 
nut-on assez  exactement  à  Londres  le  véintablc 
état  des  choses,  pour  que  Nelson  ne  balançât 
point  à  aller  défier  avec  cinquante  -  deux  voiles 
de  guerre  les  cent  quatre-vingt-seize  bâtimens 
de  la  coalition,  qu'il  savait  bien  n'être  point  ras- 
semblés. Le  point  naturel  de  l'attaque  pour  les 
Anglais  était  encore  cette  malheureuse  ville  de 
Copenhague  ,  dont  le  gouvernement  semble  avoir 
pris  à  jamais  pour  devise  :  Honneur  et  Fidélité. 
La  flotte  anglaise  ,  partie  d'Yarmouth  le  1 2  mars , 
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se  fit  précéder  par  des  propositions  si  humiliantes, 
que  le  négociateur  chargé  de  les  présenter  au 
gouvernement  danois ,  reçut  ses  passeports  pour 
toute  réponse.  Le  30  mars  ,  les  Anglais  fran- 
chirent le  Sund  en  trois  heures,  et  le  soir  ils 
jetèrent  l'ancre  devant  la  rade  de  Copenhague. 
La  ville  put  compter  le  nombre  des  vaisseaux  qui 
allaient  la  foudroyer.  Elle  se  voyait  réduite  à  se 
défendre  seule;  en  effet,  par  une  fatalité  qui 
laisse  peut-être  à  soupçonner  un  mystère  de  la 
coaUtion ,  la  flotte  suédoise  ne  devait  appareiller 
que  le  lendemain  et  les  flottes  russes  étaient  trop 
éloignées.  Ainsi  les  batteries  de  terre  et  de  mer 
des  Danois  ne  pouvaient  balancer  celles  de  la 
flotte  britannique ,  et  Nelson  renouvela  encore 
avec  succès  contre  la  ligne  des  vaisseaux  danois 
la  manœuvre  d'Aboukir.  Cette  terrible  bataille , 
où  la  gloire  fut  pour  les  Danois  et  la  victoire 
pour  les  Anglais,  eut  lieu  le  2  avril;  elle  dura 
quatre  heures.  La  perle  des  combattans  donna  la 
mesure  des  forces  respectives.  Les  Anglais  eu- 
rent à  regretter  environ  mille  hommes  et  les  Da- 
nois le  double.  Il  n'y  avait  que  six  mille  hommes 
de  troupes  à  Copenhague.  Un  armistice  de  cent 
jours  mit  fln  à  cette  lutte  inégale. 

Les  engagemens  de  Paul  I^^  avec  Bonaparte  con- 
tre TAngleterre  n'étaient  point  circonscrits  dans 


DE    NAPOLÉON.  145 

Tenceinte  de  la  Baltique.  Les  deux  alliés  avaient 
projeté  l'invasion  de  l'Inde  par  une  armée  combi- 
née, française  et  russe,  de  soixante-dix  mille  hom- 
mes ,  qui  devait  en  quatre  mois  arriver  aux  bords 
de  l'Indus.  La  ville  d'Asterabad,  sur  la  mer  Cas- 
pienne, en  Perse,  était  le  rendez-vous  général. 
En  concevant  cette  audacieuse  entreprise ,  Bona- 
parte regardait  l'Egypte ,  sauvait  la  généreuse 
armée  qu'il  y  avait  laissée ,  conservait  à  la  Erance 
cette  inappréciable  colonie,  attachait  à  la  métro- 
pole les  intérêts  unis  de  l'Afrique  et  de  l'Asie , 
détrônait  la  domination  des  mers ,  abattait  le 
croissant  et  changeait  la  face  du  monde. 

Mais  le  plus  exécrable  attentat  servit  alors  la 
fortune  britannique  :  dans  la  nuit  du  24  mars , 
Paul  1er  trouva  des  assassins  dans  son  palais. 
Malgré  une  défense  héroïque ,  ce  prince  périt  de 
la  manière  la  plus  barbare  par  les  mains  les  plus 
nobles  de  son  empire.  Après  ce  crime ,  qui  pré- 
serva l'Angleterre  de  sa  ruine ,  on  lut  dans  le 
Moniteur  de  France  :  «  Paal  l*^""  est  mort  dans 
la  nuit  du  23  au  24  mars.  L'escadre  anglaise  a 
passé  le  Sund  le  30.  L'histoire  nous  apprendra 
les  rapports  qui  peuvent  exister  entre  ces  deux 
événemens.  »  La  proclamation  impériale  de  Pé- 
tersbourg  publia  que  l'empereur  était  mort  d'un 
coup  d'apoplexie  !!! 

H.  lu 
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La  morl  de  Paul  I^'  brisa  la  coalition  du 
Nord.  Alexandre  se  hàla  d'abjurer  la  conduite  de 
son  père,  cl,  par  un  Iraité  de  commerce  conclu 
le  17  juin  de  la  même  année,  il  reconnut  cet 
odieux  droit  de  visite  contre  lequel  Thonneur  des 
nations  venait  de  s'armer.  Le  Danemarck  ,  la 
Prusse  et  la  Suède  durent  accéder  k  ce  ti'aité  que 
la  force  leur  imposa.  Hambourg  fut  évacué  par 
les  Danois,  le  Hanovre  par  les  Prussiens,  et  tout 
le  littoial  du  nord  de  l'Europe  rendu  aux  Anglais. 
Le  Portugal ,  le  seul  allié  de  la  Grande  -  Bre- 
tagne au  commencement  de  cette  année,  restait 
ouvert  par  terre  à  l'invasion  de  la  France  et  de 
l'Espagne.  C'était  l'unique  point  du  continent 
où  Bonaparte  pouvait  atteindre  désormais  la  puis- 
sance anglaise  ;  il  ne  devait  pas  avoir  d'autre  po- 
litique que  celle  de  lui  enlever  ce  dernier  appui. 
Dans  le  but  de  compléter  le  blocus  général  qui 
aloi's  entourait  l'Europe,  il  résolut  d'emplover 
l'Espagne  à  ses  desseins  contre  la  cour  de  Lis- 
bonne. Il  avait  chargé  son  frère  Lucien  d'aller, 
en  qualité  d'ambassadeur,  négocier  à  Madrid  l'en- 
vahissement du  Poilugal  par  les  troupes  espa- 
gnoles et  les  troupes  fi-ançaises  combinées  ;  dé- 
marche précédée  par  une  proposition  au  cabinet 
de  Lisbonne  de  faire  la  paix ,  sous  la  condition 
de  renoncer  à  l'union  britannique ,  de  fermer  ses 
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ports  à  l'Ang-letciTe  et  de  livrer  le  quart  du 
royaume  aux  armées  irançaises  et  espagnoles. 
Celte  proposition  avait  été  rejetée  par  le  prince 
régent  avec  d'aulant  plus  de  hauteur,  qu'il  savait 
qu'une  pareille  circonstance  lui  penneltait  sur- 
tout de  compter  davantage  sur  les  secours  du 
gouvernement  auquel  il  se  sacrifiait.  Mais  en 
Angleterre  ,  où  l'on  calcule  plutôt  encore  le  pro- 
fit que  l'honneur  national  ,  le  conseil  décida  que 
les  préparatifs  que  l'on  fit  ouvertement  pour  sauver 
le  Portugal  couvriraient  une  entreprise  plus  utile , 
si  elle  était  moins  généreuse.  En  effet,  les  vais- 
seaux stationnés  pour  la  défense  de  ce  royaume 
se  dirigèrent  vers  l'Egypte  ;  et  la  plus  grande 
partie  des  forces  anglaises  s'embarqua  à  Lisbonne 
même  pour  cette  nouvelle  destination.  Ainsi  le 
Portugal  tomba  tout  à  coup,  par  rapport  à  l'Angle- 
terre, dans  la  même  position  où  se  trouvait  en 
même  temps  le  Danemarck  par  lapport  à  la 
Suède  ;  et  il  se  vit  aussi  réduit  à  lui-même. 

Le  premier  Consul  avait  intéressé  à  la  coopé- 
ration de  l'Espagne  l'amour-propre  du  Prince  de 
la  Paix,  favori  tout-puissant  auquel  obéissaient 
le  roi,  la  reine  et  la  nation.  Il  eut  l'aii*  de  le  mettre 
à  la  tête  de  celle  expédition,  composée  d'une  ar- 
mée espagnole  de  quarante  raille  honnnes  et  d'une 
aruiée  française  rassemblée  à  Bordeaux,  sous  le 
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nom  d'armée  des  Pyrénées,  aux  ordres  du  gé- 
néral Gouvion-Saint-Cyr.  Le  titre  de  généralis- 
sime et  celui  de  conquérant  séduisirent  Godoy: 
le  traité  fut  signé  à  Madrid.  Toutefois  le  premier 
Consul  ne  \oulut  point  courir  les  chances  d'une 
confiance  entière  dans  les  talens  militaires  du  gé- 
néralissime; il  traça  lui-même  le  plan  de  la  cam- 
pagne ,  mais  pour  mieux  en  assurer  l'exécution , 
il  chargea  le  général  Gouvion-Saint-Cyr  d'aller 
prendre  à  Madrid  la  direction  de  celte  guerre ,  et 
donna  à  son  beau-frère,  le  général  Leelere,  l'armée 
d'invasion  des  Pyrénées.  Cependant ,  malgré  ces 
précautions  ,  l'ardeur  belliqueuse  du  Prince  de  la 
Paix  lui  échappa.  Un  corps  de  quinze  mille  Por- 
tugais s'était  porté  en  avant;  et,  après  l'échange 
des  déclarations  de  guerre  entre  les  deux  Etals 
voisins ,  l'armée  espagnole  avait  marché  sur  l'en- 
nemi. En  peu  de  jours  cette  armée,  quoique  com- 
mandée par  don  Manoel  Godoy  ,  n'éprouvant 
de  résistance  ni  dans  les  places  ,  ni  dans  les  posi- 
tions ,  acheva  paisiblement  l'occupation  de  deux 
ou  trois  provinces.  Dans  cet  état  de  choses,  la  cour 
de  Lisbonne  crut  pouvoir  conjurer  l'orage  dont 
les  Français  la  menaçaient,  par  l'abandon  à  l'Espa- 
sne  de  la  forteresse  d'Olivenza  et  de  son  territoire. 
Le  Prince  de  la  Paix ,  qui  avait  bien  mérité  son 
surnom  par  cette  campagne,  le  mérita  double- 
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ment  par  le  traité  que,  le  6  juin,  il  s'empressa 
de  souscrire  à  Badajoz  avec  le  prince  régent  de 
Portugal ,  et  sans  demander  le  consentement  du 
puissant  allié  qui  avait  mis  le  gouvernement  es- 
pagnol en  mouvement.  Sa  vanité  seule  put  égaler 
son  iuq)éritie  :  il  fit  venir  à  Badajoz  le  roi  et  la 
reine  pour  assister  à  son  triomphe  et  recevoir 
onze  drapeaux  qu'il  avait  trouvés  et  non  conquis. 
Là  cette  politesse  eut  sa  récompense  :  le  roi  donna 
deux  de  ces  drapeaux  à  son  favori ,  et  lui  écrivit 
de  les  ajouter  à  ses  armes.  Celte  scène  ridicule 
vint  bientôt  à  la  connaissance  du  premier  Consul  ; 
et,  quand  le  ministre  Pinto  arriva  à  Lorient  , 
chargé  de  communiquer  au  cabinet  des  Tuileries 
le  traité  du  prince  régent  avec  l'Espagne  ,  il  reçut 
l'ordre  de  se  rembarquer  et  d'aller  rejoindre  les 
négociateurs  de  Badajoz.  La  lutte  continua  entre 
la  France  et  le  Portugal;  le  prince  régent  parvint 
à  remettre  sur  pied  vingt-cinq  mille  hommes  ;  de 
son  côté  le  général  Leclerc ,  qui  occupait  la  pro- 
vince de  Salamanque ,  commença  les  hostilités  ; 
enfin  ,  la  paix  de  Badajoz  ayant  été  regardée 
comme  non  avenue ,  le  29  septembre  le  Portugal 
en  signa  une  autre  a  Madrid,  avec  la  France  et 
TEspagne.  Le  premier  Consul,  ayant  fait  cette 
guerre  pour  obtenir  cette  paix ,  se  contenta  des 
deux  avantages  qu'il  y  avait  attachés  :  la  fermeture 
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(les  ports  et  de  toutes  les  possessions  portugaises 
aux  navires  anglais  ,  et  une  augmentation  de  ter- 
ritoire pour  la  Guyane  française.  On  stipula  aussi 
l'admission  réciproque  des  commerçans  des  deux 
puissances  dans  les  ports  respectifs  ,  en  attendant 
un  traité  de  commerce .  Cette  singulière  campagne 
amena  encore  pour  Bonaparte  un  grand  résultat: 
elle  établit  une  nouvelle  inimitié  entre  les  deux 
peuples  de  la  Péninsule. 

Cependant  le  continent,  soit  lassé  de  ses  sa- 
crifices ,  soit  soumis  à  l'ascendant  du  gouverne- 
ment consulaire,  ne  voulait  plus  prendre  part  à 
la  lutte  entre  l'Angleterre  et  Bonaparte.  Mais 
déjà  celui-ci  ne  se  souciait  plus  de  populari- 
ser la  révolution  dans  les  pays  étrangers;  il  ne 
cherchait  à  convertir  les  ennemis  de  la  répu- 
blique que  par  la  victoire.  Devenu  de  fait  le 
maître  de  la  France  après  en  avoir  été  le  libé- 
rateur, il  marchait  vers  la  domination  absolue 
à  la  tête  de  la  masse  de  la  nation,  et  il  sentit 
que  les  temps  approchaient  où  il  devait  lui  ré- 
véler hautement  les  secrets  de  sa  politique  et 
de  sa  gloire.  Les  empiétemens  du  pouvoir  échap- 
paient aux  Français,  éblouis  par  tant  d'éclat;  ils 
étaient  peut-être  moins  éclairés  déjà  sur  les  vé- 
ritables intérêts  de  la  liberté,  que  les  Français 
de  1789,  qui  l'avaient  si  unanimement  et  si  gé- 
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ncreusenient  saluée  à  son  berceau.  Mais  Bona- 
parte, dont  la  prudence  égalait  l'audace,  jugea 
nécessaire  de  s'attacher  encore  la  faveur  pu- 
blique par  un  bienfait  qui  atteignît  toutes  les 
classes,  c'est-à-dire  par  la  paix  générale. 

Cette  paix  devait  plutôt  se  négocier  que  se 
conquérir.  Plusieurs  symptômes  annonçaient  que 
la  guerre  couvrait  la  possibilité  d'un  arrange- 
ment. Malgré  le  traité  de  Lunéville,  l'ambassa- 
deur de  France  Otto  avait  été  retenu  à  Londres 
sous  différens  prétextes  ;  un  chargé  d'affaires 
anglais  séjournait  à  Paris  ;  les  paquebots  allaient 
conlinuellement  de  Calais  à  Douvres;  et  enQn  ,  le 
ministère  de  M.  Pitt ,  qui  le  premier  combattit  la 
liberté  française,  venait  de  disparaître  de  la  scène 
politique.  Sa  retraite  était  une  grande  révolution 
dans  les  conseils  britanniques;  car  Pitt,  tant  par 
ses  antécédens  que  par  l'opiniâtreté  de  sa  haine 
contre  la  France,  et  particulièrement  contre  la 
personne  de  Bonaparte,  dont  le  génie  triomphait 
du  sien,  formait  à  lui  seul  un  obstacle  insurmon- 
table à  toute  conciliation.  Cependant,  malgré  ce 
nouvel  état  de  choses ,  les  hostilités  maritimes  ,  à 
défaut  des  hostilités  continentales ,  se  poursui- 
vaient sur  les  deux  rivages  de  la  Manche  avec  la 
plus  extrême  vigueur. 

Ce  grand  duel  semblait  interminable ,  en  raison 
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cic  la  nature  du  champ  de  bataille  et  de  celle  des 
griefs  des  deux  partis  :  l'un  ne  reconnaissait  pas 
même  Fétat  politique  du  gouvernement  français  ; 
l'autre,  la  souveraineté  des  mers  dont  son  rival 
était  en  possession.  L'Angleterre  comptait  alors 
cent  trente  mille  marins,  et  sept  cent  quatre-vingts 
bâtimens  de  guerre  qui  régnaient  sur  tous  les 
océans  et  bloquaient  les  ports  de  la  France  et  de 
ses  alliés.  Resté  seul  armé  contre  ce  terrible  ad- 
versaire, Bonaparte  trouva  dans  l'énergie  de  son 
caractère  et  dans  celle  de  la  nation  assez  de  res- 
sources pour  ne  pas  se  contenter  de  résister  à  la 
tempête  britannique.  Tous  les  points  vulnérables 
des  côtes  de  TOcéan  se  couvrirent  de  batteries  et 
de  redoutes ,  depuis  l'embouchure  de  la  Garonne 
jusqu'à  celle  de  l'Escaut.  Une  armée  immense  dé- 
fendait toutes  ces  positions.  Les  lignes  télégra- 
pliiqucs  furent  multipliées  de  Paris  à  Boulogne , 
(|ui ,  placé  en  face  de  l'ennemi ,  s'offrait  conmie 
le  port  naturel  de  l'expédition  projetée.  Bonaparte 
confia  cette  expédition  au  vice-amiral  Latouche- 
Tréville,  marin  illustre  que  la  France  n'a  pas  rem- 
placé. La  persévérance  et  l'intrépidité  triomphè- 
rent à  la  fin  de  tous  les  obstacles  de  lélroit  blocus 
qui  ceignait  la  France.  Les  tlotlilles  construites 
sur  les  rivières  arrivèrent  successivement ,  sous  la 
protection  des  batteries  des  côtes ,  au  rendez- vous 
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de  Boulogne.  Plusieurs  actions  entre  les  chaloupes 
fi-ançaises  et  les  croisières  anglaises  donnèrent  de 
la  valeur  à  celte  nouvelle  lutte ,  et  inquiétèrenL 
souvent  ce  mépris  hautain  que  le  cabinet  britan- 
nique affichait  contre  elle. 

Dix-huit  mois  s'étaient  écoulés  depuis  le  retour 
de  Bonaparte  en  France  ;  en  quittant  l'Egypte ,  il 
avait  promis  des  secours  à  Farmée  qu'il  laissait 
dans  ce  pavs;  mais  tant  d'événemens  importans 
ne  lui  permirent  pas  de  réaliser  ses  promesses; 
seulement  il  en  gardait  le  souvenir.  L'armée  ex- 
péditionnaire était  malheureuse  sous  Menou ,  suc- 
cesseur de  Kléber,  et  elle  désespérait  à  la  fois  de 
se  maintenir  en  Egypte  et  de  revoir  le  ciel  de  la 
France.  Cependant,  averti  tout  à  coup  qu'une 
flotte  anglaise,  sous  la  conduite  de  sir  Ralph 
Abercrombie,  se  rassemblait  aux  Baléares ,  pour 
coopérer  avec  une  nouvelle  armée  turque  à  la  dé- 
livrance de  l'Egypte,  le  premier  Consul  conçoit 
l'audacieux  dessein  de  prévenir  celte  réunion  for- 
midable, et  d'envoyer  aussi  une  armée  à  la  dé- 
fense du  Nil.  Le  mystère  impénétrable  qui  enve- 
loppait le  projet  de  cette  expédition  devait  aussi 
en  couvrir  l'exécution.  Le  contre- amiral  Gan- 
theaume ,  qui  avait  ramené  Bonaparte ,  fit  voile  de 
Biest  avec  sept  vaisseaux  et  deux  frégates ,  por- 
tant cinq  mille   hommes  de  débarquement  sous 
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les  ordres  du  général  Sahuguet.  Cette  escadre 
fut  bientôt  signalée;  mais  l'amiral  Harway  prit 
le  change  sur  son  but ,  tant  il  lui  parut  hors  de 
toute  prudence  que  les  Français  osassent  avec  si 
peu  de  forces  tenter  la  navigation  de  la  Méditer- 
ranée ,  et  il  envoya  à  leur  poursuite  une  division 
dans  les  parages  de  l'Ouest.  Mais  tandis  que  cette 
division  gouvernait  sur  les  Antilles,  Ganthcaume 
franchissait  le  détroit  de  Gibraltar  et  surprenait 
l'observation  de  sir  Warren  ,  qui  y  commandait 
la  station  anglaise.  Cependant,  par  cela  seul  la 
destination  de  Gantheaume  était  connue.  Chassé 
par  l'escadre  de  la  Planche,  il  dut  relâcher  à 
Toulon  après  avoir  enlevé  une  frégate  à  l'ennemi. 
Une  flottille  sortie  de  Rochefort  pour  seconder 
son  opération  avait  été  moins  heureuse  :  elle  fut 
attaquée,  perdit  son  commandant,  et  la  tempête  la 
dispersa. 

Bloqué  à  Toulon  par  sir  Warren,  Gantheaume 
recul  l'ordre  impératif  de  se  remettre  en  mer  et 
de  débarquer  ses  cinq  mille  hommes  en  Egypte. 
Il  parvint  à  tromper  encore  la  vigilance  des  An- 
glais ;  mais  la  contagion  se  mit  à  bord  ;  il  dut  se 
séparer  de  trois  de  ses  vaisseaux.  Avec  le  reste,  il 
parvint  en  vue  des  côtes  de  l'Egypte.  Toutefois, 
au  moment  d'effectuer  son  débarquement,  il  se 
vit  assailli  et  forcé  d'accepter  la  bataille;  il  eut 
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le  honhcur  d'échapper  à  ia  flotte  de  l'amiral 
Keith ,  forte  de  quarante  voiles ,  et  h  l'escadre 
de  sir  Warren,  et  de  rentrer  glorieusement  à 
Toulon  après  avoir  capturé  un  vaisseau  et  une 
corvette. 

Cependant  Bonaparte,  loin  d'être  rebuté  par 
la  connaissance  que  l'ennemi  avait  de  son  projet , 
y  persista  :  le  contre -amiral  Linois  dut  appa- 
reiller de  Toulon  avec  trois  vaisseaux  et  une  fré- 
gate ,  et  aller  joindre  à  Cadix  une  flotte  espagnole 
et  française  pour  voguer  avec  elle  vers  l'Egypte. 
Cette  flotte  comptait  douze  vaisseaux  sous  les 
ordres  de  l'amiral  Moreno.  Linois  partit  de  Tou- 
lon ;  mais  poursuivi  par  six  vaisseaux  anglais ,  il  se 
jeta  dans  la  baie  d'Algésiras ,  où  il  leur  présenta 
noblement  le  combat.  Soutenu  par  les  batteries  de 
la  cote  ,  il  força  un  vaisseau  à  amener  pavillon  et 
un  autre  k  se  retirer.  Ce  combat  eut  lieu  le  5 
juillet  1801  ,  et  honora  la  marine  française.  Si 
l'amiral  espagnol  n'eût  pas  perdu  trois  jours  à 
sortir  de  Cadix  et  à  arriver  sur  Algésiras,  où  il  ne 
parut  que  le  9  ,  l'amiral  anglais  n'aurait  pas  eu  le 
temps  de  se  reposer,  et  la  flotte  combinée  eût 
porté  à  la  malheureuse  armée  d'Egypte  les  ren- 
forts qu'elle  attendait  depuis  si  long-temps.  Mo- 
reno fut  attaqué  pendant  la  nuit.  Deux  de  ses 
vaisseaux ,   se  croyant  ennemis ,  s'abordèrent  et 
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périi'ent  pai'  rincendie.  Les  Anglais  s'emparèrent 
d'un  troisième.  Le  Formidable  se  débarrassa  de 
plusieurs  adversaires  qui  l'assaillirent  à  la  fois  ,  et 
put  revenir  à  Cadix.  Ce  navire  méritait  son  nom  ; 
il  avait  pour  commandant  le  brave  capitaine 
Troude,  qui  devint  depuis  contre-amiral.  Ainsi  la 
fortune  raarilime  manquait  décidément  à  Bona- 
parte, et  l'Egypte  espéra  vainement  des  secours. 
Six  semaines  après,  le  30  août,  le  général  Menou 
signait  à  Alexandrie  une  capitulation  en  vertu  de 
laquelle  vingt  mille  braves ,  les  deux  tiers  de  l'ar- 
mée expéditionnaire,  revirent  bientôt  la  France 
sur  des  bâtimens  étrangers. 

L'amiral  Nelson  avait  reçu  la  mission  d'aller 
brûler  la  flottille  de  Boulogne.  Le  4  août ,  il  s'é- 
tait présenté  avec  trente  vaisseaux  et  un  grand 
nombre  de  brûlots ,  de  bombardes  et  de  canon- 
nières. Le  contre-amiral  Latouche-Tré ville ,  cjui 
l'attendait  en  avant  de  la  rade,  engagea  l'action. 
Battu  par  le  feu  de  la  flottille  et  celui  des  batte- 
ries de  la  côte,  Nelson  dut  aller  se  réparer  à 
Deal  et  à  Margate.  Le  15  et  le  16  il  reparut  avec 
soixante-dix  voiles,  résolu  de  détruire  d'un  seul 
coupv  toute  l'armée  navale  qui  restait  à  la  France. 
Il  profita  de  la  nuit  pour  surprendre  le  port  et 
la  flotte  ;  cependant  obligé  de  rallier  au  jour 
avec  une  perte  de  deux  cents  honnnes,  Nelsoii 
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devint  l'objet  du  blâme  et  du  mépris  à  Londres. 
Ses  souvenirs  d'Egypte  ne  lui  servirent  pas  à  beau- 
coup près  autant  devant  Boulogne  que  devant 
Copenhague  :  car  indépendamment  de  la  répéti- 
tion qu'il  voulut  tenter  encore  cette  fois  de  sa 
manœuvre  d'Aboukir,  il  avait  eu  la  maladresse  de 
dire  à  Londres  de  nos  chaloupes  canonnières  ce 
que  les  Mameloucks  avaient  cru  de  nos  compa- 
gnies d'infanterie,  qu'elles  étaient  liées  ensem- 
ble avec  des  chaînes.  A  défaut  d'autres  armes, 
une  guerre  de  plume  des  plus  envenimées  conti- 
nua les  combats  de  la  France  et  de  l'Angleterre  ; 
renouvelée  chaque  soir  dans  les  feuilles  des  deux 
pays ,  elle  dérobait  à  l'Europe  les  travaux  secrets 
d'une  négociation  très  active.  Jamais  la  haine  ex- 
térieure ne  couvrit  plus  mystérieusement  les  ap- 
proches delà  paix. 

Le  grand  événement  qui  semblait  alors  si  loin 
de  la  pensée  des  deux  pays,  ou  plutôt  de  leurs 
gouvernemens,  eut  tout  à  coup  un  précurseur  dont 
l'apparition  bien  inattendue  vint  étonner  également 
la  France  philosophe  et  l'Europe  catholique  ;  je 
veux  parler  du  concordat  avec  la  cour  de  R.ome. 
La  conversion  de  Bonaparte  parut  brusque  :  toute- 
fois elle  était  bien  plus  sincère  qu'on  ne  le  soupçon- 
nait alors.  Aussi  resta-t-on  frappé  de  stupeur  à  cette 
nouvelle  ,  comme  à  l'aspect  d'un  phénomène  dont 
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les  souvenirs  contemporains ,  dont  Tàge  du  dic- 
tateur lui-même  ,  dont  enfin  douze  années  de  ré- 
volution laissaient  à  peine  entrevoir  quelque  tiace 
lointaine.  Les  deux  tiers  de  la  population  active  de 
la  France  manquaient  totalement  de  ])oint  de  dé- 
part pour  cette  espèce  de  traité,  qu'ils  devaient 
regarder  comme  une  étrange  innovation.  Elle  était 
en  effet  aussi  extraordinaire  qu'audacieuse.  Bona- 
parte préludait  ainsi ,  par  le  rappel  de  la  noblesse 
ecclésiastique,  à  celui  d'une  autre  exception  so- 
ciale. L'autel  préparait  le  trône  et  réconciliait  le  pre- 
mier magistrat  de  la  terrible  république  française 
avec  les  princes  des  monarchies  européennes  qu'il 
devait  imiter  bientôt.  Ce  concordat  donnait  aux 
étrangers  un  gage  solennel  du  retour  de  la  France 
à  une  partie  de  son  ancienne  discipline.  C'était  un 
manifeste  contre  la  révolution ,  et  dans  la  disposi- 
tion générale  de  l'opinion  de  l'époque ,  il  eut  de 
la  part  de  Bonaparte  le  caractère  d'une  véritable 
abjuration.  Cependant,  comme  il  formait  plu- 
tôt un  acte  de  politique  envers  la  nation  fran- 
çaise qu'un  acte  de  soumission  à  la  cour  de 
Rome,  on  maintint  les  libertés  de  l'Eglise  galli- 
cane dans  toute  leur  vigueur.  Le  premier  Consul 
ne  désirait  acquérir  qu'un  allié  de  plus  dans  le 
chef  qu'il  rendait  à  TEglise  de  France  ,  subitement 
ressuscitée.  Il  avait  aussi  calculé  habilement  que  le 
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concordat  lui  attacherait  une  grande  partie  des 
familles ,  irréconciliables  jusqu'alors ,  de  la  monar- 
chie ,  et  lui  assurerait  sur  une  partie  de  la  popula- 
lion  une  puissance  nouvelle.  Il  éprouva  encore 
quelque  satisfaction  à  humilier  les  cabinets  étran- 
gers, en  leur  imposant  une  sorte  de  respect  pour  la 
loi  du  vainqueur,  loi  déjà  sans  appel,  que  le  Sou- 
verain Pontife  venait  de  consacrei'  par  son  al- 
liance. Le  concordat  se  conclut  dans  la  capitale  de 
la  France  le  15  juillet,  et  le  8  avril  1802  il  devint 
loi  de  l'Etat.  Le  pape,  voulant  lui-même  imprimer 
un  grand  éclat ,  non  pas  à  la  négociation  qui  s'é- 
tait suivie  très  secrètement  à  Rome ,  mais  au  traité 
qui  en  résultait,  envoya  h  Paris  l'honune  le  plus 
considérable  de  son  gouvernement,  le  cardinal 
Gonsalvi,  son  premier  ministre ,  accompagné  du 
cardinal  Caprara  et  de  monseigneur  Spina ,  de- 
puis cardinal,  alors  évèque  de  Gênes. 

Tout  prospérait  :  l'industrie ,  l'administration  , 
la  ])uissance ,  la  politique.  La  compagnie  d'Afrique 
rétablie-,  la  route  du  Simplon  ouverte;  une  bril- 
lante exposition  des  produits  de  l'industrie  fran- 
çaise ;  quatre  nouveaux  départemens  formés  des 
territoires  cisrhénaux  cédés  par  le  traité  de  Luné- 
ville;  des  bourses  de  commerce  fondées  dans  les 
villes  qui  en  manquaient  ;  la  construction  de  trois 
ponts  sur  la  Seine,  décrétée  par  les  consuls;  le 
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Forum  Bonaparte  inauguré  à  Milan  ;  la  société  de 
la  charité  maternelle  organisée  sous  la  protection 
de  madauie  Bonaparte  mère,  recommandaient  le 
gouvernement  à  la  reconnaissance  publique.  Aussi, 
ce  qui  devait  exciter  au  plus  haut  degré  ce  senti- 
ment, la  glorieuse  année  1801  mérita  le  nom  de 
l'année  de  la  paix.  Le  l'^'"  janvier  s'était  annoncé 
par  le  protocole  des  conférences  de  Lunéville  ;  le 
9  février  suivant,  les  plénipotentiaires  de  l'Empe- 
peur  et  du  premier  Consul  signèrent  un  traité  dé- 
finitif. Le  28  mars  vit  renaître  l'harmonie  entre  la 
république  française  et  la  cour  de  Naples.  Le  15 
juillet  eut  lieu  la  conclusion  du  concordat  avec  le 
chef  de  l'Eglise.  Le  24  août ,  le  29  septembre,  une 
double  paix  rattacha  à  la  France  la  Bavière  et  le 
Portugal.  Plus  remarquable  encore  dans  les  fastes 
de  l'histoire,  le  l^-"  octobre  vint  promettre,  par  la 
signature  des  préliminaires  de  paix  avec  l'Angle- 
terre ,  ce  grand  événement  politique  que  la  répu- 
blique n'avait  jamais  pu  produire  malgré  ses 
triomphes ,  et  qui  légitimait  à  lui  seul  la  fortune 
du  premier  Consul  :  Joseph  Bonaparte  et  lord 
Cornwallis  étaient  les  ministres  au  congrès  d'A- 
miens, où  devait  se  consommer  le  rapprochement 
des  deux  gouvernemens  et  des  deux  nations  si 
long-temps  et  si  cruellement  divisés.  Le  1^"^  oc- 
tobre aussi,  par  le   traité    secret  de  Saint-llde- 
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plionse,  TEspa^ne  rétrocédait  à  la  France  l'im- 
portante colonie  de  la  Louisiane.  Le  8 ,  la  paix 
conclue  entre  la  France  et  la  Russie ,  le  9 ,  des 
préliminaires  signés  avec  la  Porte  Ottomane,  et 
plus  tard  un  traité  avec  la  régence  d'Alger,  cou- 
ronnèrent le  grand  œuvre  de  la  réconciliation 
srénérale. 


H. 
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CHAPITRE   V. 

NOLVF.l.LES     CONSTITUTIONS     DES     rÉpUDLIQL'ES      EATAVE  ,      CISAI.riiNE, 
LIGl'RIENNE     ET     IIELvÉXlQUE . 

(1801  à   1803.) 


Toutes  ces  conquêles  de  l'humanité  sur  le  fa  lai 
génie  de  la  guerre  assuraient  le  repos  au  monde 
sans  donner  de  sécurité  aux  Etats.  Le  nom  de 
Bonaparte  retentissait  diversement  dans  toutes  les 
capitales  ,  aux  fêtes  de  la  paix.  Le  traité  d'Amiens 
ne  commençait  à  poindre  sur  l'horizon  politique 
que  comme  une  planète  pleine  d'éclat  et  d'orages; 
quant  à  celui  de  Lunéville  ,  émané  des  défaites  de 
l'empereur  d'Autriche ,  il  imposait  un  silence  d'é- 
tiquette aux  doléances  germaniques  ,  en  même 
temps  qu'il  créait  en  France  quelques  grosses 
fortunes  diplomatiques ,  par  l'arbitrage  des  indem- 
nités dévolues,  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  aux 
princes  dépossédés  de  la  rive  gauche.  Mais  si  ces 
deux  traités,  qui  fondèrent  réellement  la  puis- 
sance de  Bonaparte,   laissaient  en  paix,  pour  le 
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présent,  les  monarchies  vaincues,  celui  de  Lu- 
néville  appelait  aux  agitations  les  républiques 
amies  de  la  France  ;  ce  traité  portait  :  «  Les  parties 
contractantes  se  garantissent  mutuellement  Pin- 
dépendance  des  républiques  batave ,  helvétique ^ 
cisalpine  et  ligurienne ,  et  la  faculté  aux  peuples 
qui  les  habitent  d'adopter  telle  forme  de  gouver- 
nement qu'ils  jugeront  convenable.  » 

Bonaparte  résolut  d'être  le  législateur  du  nou- 
veau droit  public  qui  devait  naître  de  cet  article. 
Il  avait  conçu  le  dessein  de  transformer  la  répu- 
blique française  en  métropole;  il  fallait  donc  que 
les  autres  républiques ,  qui  étaient  déjà  les  satel- 
lites armés  de  la  notre,  en  devinssent  de  plus  les 
succursales  politiques.  3Iais  comme  leurs  consti- 
tutions s'éloignaient  beaucoup  de  celle  de  France , 
et  conservaient ,  plus  ou  moins ,  des  traces  de  l'es- 
prit directorial  sous  l'influence  duquel  elles  avaient 
été  promulguées ,  le  Consul  se  hâta  de  profiter  de 
l'immense  ascendant  que  venaient  de  lui  acquérir 
les  préliminaires  de  Londres ,  pour  soumettre 
ces  républiques  à  un  même  niveau  ,  et  les  placer 
sous  le  sceptre  républicain  qu'il  avait  conquis 
sur  la  constitution  fructidorienne.  Il  sentit  bien 
aussi  que  les  républiques  s'empresseraient  de 
prendre  à  la  lettre  le  traité  de  Lunéville ,  et  de 
faire  acte  de   l'indépendance  qui   leur  était   ren- 


104  HiSTOlKE 

due.  En  sa  qualité  de  dictaleur  des  Elals  popu- 
laires, il  se  réservait  d'intervenir  politiquement 
et  militairement  dans  Icuis  agitations ,  et  de  leur 
imposer  des  institutions  conformes  au  vaste  sys- 
tème d\mité  républicaine  qu'il  avait  adopté.  En 
conséquence ,  un  oracle  brumairien  alla  frapper 
en  même  temps  les  capitales  de  La  Haye,  de 
IMilan ,  de  Gènes  et  de  Berne  ,  en  avertissant  les 
patriotes  de  ces  quatre  républiques,  que  le  règne 
de  la  liberté  directoriale  ,  qui  avait  cessé  pour 
la  France  consulaire,  devait  cesser  aussi  pour  ses 
alliés,  j 

La  révolution  de  la  république  balave  se  fît  à  do- 
micile, ainsi  que  celle  de  Gènes  ;  elle  fut  prompte 
commela  volonté  de  Bonaparte  et  paisible  comme 
le  caractère  hollandais.  L'ambassadeur  Sciiimmel- 
penninck  ,  travesti  subitement  en  plénipotentiaire 
du  premier  Consul,  arriva  de  Paris  à  La  Haye  a^  ec 
les  élémens  delà  nouvelle  constitution;  les  troupes 
françaises,  partie  nécessaire  dans  les  changemens, 
aidèrent  par  leur  seule  présence  faction  du  pou- 
voir exécutif ,  car  le  directoire  balave  lui-même 
se  chargea  de  son  propre  ostracisme  :  il  envoya 
la  constitution  au  Corps-Législatif,  en  lui  annon- 
çant qu'il  n'y  avait  point  à  délibérer,  parce  quelle 
était  déjà  soumise  au  vœu  du  peuple.  En  réponse 
à  ce  message  impérieux ,  les  chambres  se  firent 
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riionneur  de  décréter  la  suppression  des  mesures 
extralégales  que  le  Directoire  avait  osé  prendre. 
A  lors  le  coup  d'Etat  eut  lieu:  une  proclamation  or- 
donna la  dissolution  des  deux  chambres  ,  et  fit  fer- 
mer le  palais  du  Corps-Législatif.  Au  mois  de  no- 
vembre 1801  ,  la  nouvelle  constitution  batave  fut 
acceptée  et  publiée  presque  à  l'insu  du  peuple;  de 
même  que  celle  de  France  ,  elle  gardait  toutes  les 
formes  de  la  libeité ,  en  détruisant  l'empreinte 
lévolutionnaire  :  elle  prononçait  la  levée  des  sé- 
([ueslres ,  l'abolition  des  confiscations  ,  la  révision 
des  lois ,  et  assurait  la  garantie  des  propriétés  ; 
aussi  l'élite  de  la  nation  reçut-elle  comme  un  bien- 
fait une  loi  fondamentale  si  étrangement  imposée 
par  des  hommes  sans  mission ,  et  j)ar  une  volonté 
alors  irrésistible. 

La  révolution  de  la  cisalpine  n'offrit  également 
qu'un  seul  changement  de  constitution  ;  mais  ce 
changement  s'effectua  avec  plus  d'éclat.  Le  12  no- 
vembre 1801,  la  consulta  de  la  république  cisal- 
pine arrêta  qu'il  serait  formé  une  consulta  ex- 
traordinaire qui  s'assemblerait  à  Lyon  pour  fixer 
les  bases  des  lois  organiques  de  la  républi([ue. 
Le  premier  Consul,  ajoutait  le  décret,  est  invité 
à  suspendre  les  immenses  travaux  de  sa  magist)  a- 
turCf  pour  partager  avec  les  députés  de  la  considta 
extraordinaire   le  poids  de  leurs  délibératious. 
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II  ne  fallait  pas  un  grand  effort  d'intelligence  pour 
deviner  de  qui  éuianait  une  semblable  invitation; 
toutefois  c'était  une  singulière  nouveauté  d'appeler 
un  gouvernement  étranger  à  venir  discuter  ses 
intérêts  dans  une  ville  d'un  Etat  voisin.  La  France 
et  l'Europe  furent  pareillement  frappées  de  ce 
système  d'autocratie  législatrice,  qui  jaillissait  tout 
à  coup  du  traité  de  Lunéville.  Quatre  cent  cin- 
quante-deux notables  Italiens  partirent  pour  Lvon, 
où  ils  se  réunirent  le  31  décembre.  Le  générai 
en  chef  de  l'armée  d'Italie  ,  Murât ,  et  le  ministre 
de  France,  Péliet,  ancien  président  du  Corps- 
Législatif  de  la  république  cisalpine,  se  rendirent 
de  Milan  à  Lyon;  les  ministres  des  relations  ex- 
térieures et  de  l'intérieur  ,  Talleyrand  et  Chaptal , 
y  ariivèrent  de  Paris ,  chargés  d'exercer  la 
plus  brillante  hospitalité  envers  les  députés  de 
l'Italie;  Lyon  se  réserva  d'embellir  la  solennité 
que  le  premier  Consul  allait  honorer  de  sa  pré- 
sence. Le  1 1  janvier  1 802,  il  fit  à  Lyon  une  entrée 
triomphale ,  comme  pacificateur  et  législateur  ; 
cachés  sous  les  palmes  civiles  ,  ses  lauiiers  ne  re- 
parurent que  dans  la  magnifique  décoration  dont 
l'industrie  lyonnaise  enrichit  la  salle  de  l'assem- 
blée générale.  La  consulta  avait  commencé  ses 
séances  le  4  janvier,  sous  la  présidence  du  comte 
Marescalchi ,  et  nommé  dans  son  sein  une  com- 
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mission  de  trente  membres,  qui  devaient  proposer 
au  premier  Consul  les  choix  pour  les  principale» 
magistratures  de  l'Etat  et  notamment  pour  la  pre- 
mière. Le  25  janvier  eut  lieu  la  dernière  séance 
de  cette  haute  commission  ,  dont  le  rapport  con- 
cluait à  ce  que  le  général  Bonaparte  voulût 
honorer  la  république  cisalpine  en  continuant  de 
la  gouverner.  Le  lendemain  le  premier  Consul 
vint  en  grande  pompe  à  la  salle  des  délibérations 
de  la  consulta,  et  finit  ainsi  le  discours  qu'il  pro- 
nonça en  langue  italienne  :  «  Les  choix  que  j'ai 
a  faits  pour  remplir  vos  pi  entières  magistra- 
«  tares  l'ont  été  indépendamment  de  toute  idée 
«  de  pajti y  de  tout  esprit  de  localité.  Quant  à 
«  celle  de  président ,  je  n'ai  trouvé  personne  parmi 
a  vous  qui  eût  encore  assez  de  droits  sur  l'opi- 
«  nion  publique  ,  qui  fut  assez  indépendant  de 
«  l'esprit  de  localité,  et  qui  eut  rendu  d'assez 
«  grands  services  à  son  pays  pour  la  lui  confier... 
«  .l'adhère  à  votre  vœu  :  je  conserverai  encore. . . 
«  la  grande  pensée  de  vos  affaires...  »  Tous  les 
assistans  se  levèrent,  la  salle  retentit  d'applau- 
dissemens  unanimes ,  et  pour  consacrer  cet  im- 
portant changement ,  les  députés  demandèrent  et 
obtinrent  que  le  nom  de  république  italienne  lût 
substitué  à  celui  de  république  cisalpine.  Le  pre- 
mier (^lonsul  nomma  vice-président  M.  de  Melzy, 
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depuis  duo  de  Lodi ,  et  l'embrassa.  Ainsi  se  ter- 
mina cette  séance  politique ,  où  fut  proclamée  la 
nouvelle  constitution  italienne,  sortie  du  cabinet 
du  premier  Consul. 

La  révolution  prit  une  autre  marche  dans  l'Hel- 
vétie,  où  ,  en  raison  des  souvenirs  et  du  caractère 
de  la  nation  et  des  résistances  paitielles ,  elle  ne 
pouvait  être  implantée  aussi  facilement  qu'en  Hol- 
lande ,   à  Gènes  et  en  Lombardie.   Le  premier 
Consul  avait  déjà  fait  faire  les  approches  de  cette 
campagne  politique  avant  la  signature  des  préli- 
minaires du  tiaité  d'Amiens ,  peu  de  temps  après 
celui  de  Lunéville  ;  il  se  proposait  aussi  de  déta- 
cher  le  Valais    de  Tunion  helvétique  ,  et   de  le 
rendre  indépendant  sous  sa  protection  spéciale  , 
afin  de  s'assurer  une  route  militaire  vers  le  Mila- 
nais ,  et  de  garantir  ainsi  sa  base  d'opération  sur 
l'Allemagne  et  sur  l'Italie.  Telles  étaient  alors  les 
conceptions  de  Bonaparte  ;  elles  présentaient  le 
cachet ,  non  seulement  d'une  haute  spéculation 
de  son  esprit ,  mais  celui  d'un  projet  arrêté  ,  dont 
l'exécution   devenait    inquiétante.   Les  partis  fu- 
rent bientôt  en  présence   dans  l'Helvétie ,  et  la 
guerre   déclarée    aux    unitaires   par    les    Fédéra- 
listes :  l'ancien  régime  attaqua  hautement  la  révo- 
lution. Une  diète  générale,  assemblée  à  Berne  le 
7  septembre   1801,  établit  un  nouveau  sénat  et 


DE    NAPOLÉON.  i G9 

une  cominission  executive  présidée  par  Aloys 
Reding ,  chef  ardent  de  Topposition  fédérale. 
Reding  se  rendit  de  lui  -  même  à  Paris  pour 
provoquer ,  auprès  du  premier  Consul ,  le  réta- 
blissement de  l'ordre  de  choses  détruit  par  le 
Directoire.  Il  reçut  un  accueil  peu  favorable. 
Bonaparte  se  retrancha  dans  Tesprit  du  traité  de 
Lunéville  ,  et  se  contenta  de  montrer  le  désir  de 
voir  remplacer  dans  la  commission  executive  six 
membres  de  l'ancien  régime  par  un  nombre  égal 
de  leurs  adversaires.  Il  résulta  de  leur  admission 
un  plan  de  constitution  qui  occupa  trois  mois 
le  sénat.  Mais  dirigés  par  le  ministre  de  France , 
les  six  commissaires  élus  en  dernier  lieu  s'as- 
semblèrent le  1 7  avril  1 802  ,  renversèrent  cette 
constitution  ,  et  en  rédigèrent  une  autre ,  bientôt 
acceptée  par  les  cantons  aristocratiques ,  et  re- 
jetée par  les  démocratiques  ;  l'acceptation  de  cette 
constitution  fut  encouragée  de  plus  par  la  pro- 
messe du  départ  de  l'armée  française.  Bonaparte 
profita  de  cette  révolution  pour  faire  proclamer 
l'indépendance  du  Valais.  Le  20  juillet  ses  troupes 
évacuèrent  le  territoire  helvétique.  Cependant , 
le  23 ,  les  cantons  démocratiques  Schweitz  , 
Uri  et  Underwald  annoncèrent  qu'ils  se  déta- 
chaient de  l'union.  Le  nouveau  gouvernement 
déclara  illégales  leurs  assemblées  et  leurs  réso- 


1  70  HISTOIRE 

luLions.  Soudain  l'insurrection  éclata  et  s'accrut 
des  cantons  de  Zug ,  Glaris,  Appenzell ,  Saint- 
Gall,  du  Rheiîithal;  toute  la  Suisse  se  trouva  en 
armes.  Les  insurgés  battirent  en  deux  rencontres 
les  forces  helvétiques  ;  toulefois  ,  elles  marchè- 
rent sur  Zurich  ,  qui  refusa  d'ouvrir  ses  portes  , 
et  la  bombardèrent  le  7  et  le  1 3  septembre ,  mais 
inutilement.  Enfin  le  18,  les  insurgés  s'empa- 
rèrent de  Beine  et  en  chassèrent  le  gouvernement 
par  capitulation.  L'ancien  gouvernement  fut  ré- 
installé à  Berne ,  par  une  proclamation  que  Re- 
ding  adressa  à  toutes  les  puissances  de  l'Europe. 
La  contre-révolution  était  complète.  Une  trêve 
avait  été  conclue,  elle  expira  le  26  septembre; 
alors  une  armée  ,  créée  sous  le  nom  ^ armée  de 
la  ligue  y  est  confiée  au  commandement  du  général 
Bachmann.  Cette  armée  se  mit  en  mouvement; 
en  peu  de  jours  elle  s'empara  de  Fribourg ,  de 
Morel ,  de  Neufchâtel. 

Le  gouvernement  helvétique  touchait  au  mo- 
ment d'évacuer  Lausanne  pour  se  réfugier  en 
Savoie,  lorsque  le  général  Rapp,  aide  de  camp 
du  premier  Consul ,  arriva  porteur  de  la  procla- 
mation suivante  : 

«  Le  sang  des  Suisses  a  coulé  par  la  main  des 
«  Suisses.  Vous  vous  êtes  disputés  trois  ans  sans 
«  vous  entendre  :   si    l'on   vous  abandonne   plus 
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«  long-temps  à  vous-mêmes,  vous  vous  tuerez 
«  trois  ans  sans  vous  entendre.  Votre  histoire 
«  prouve  d'ailleurs  que  vos  guerres  intestines 
«  n'ont  jamais  pu  se  terminer  que  par  l'entremise 
«  de  la  France.  Il  est  vrai  que  j'avais  pris  le  parti 
«  de  ne  me  mêler  en  rien  de  vos  affaires  :  j'avais 
«  vu  constamment  vos  différens  gouvernemens 
«  me  demander  des  conseils  et  ne  pas  les  suivre, 
«  et  quelquefois  abuser  de  mon  nom  selon  leurs 
«  intérêts  et  leurs  passions  ;  mais  je  ne  puis  ni  ne 
«  dois  rester  insensible  au  malheur  auquel  vous 
«  êtes  en  proie.  Je  reviens  sur  ma  résolution  , 
«  je  serai  le  médiateur  àc  vos  différends  :  mais  ma 
«  médiation  sera  efficace,  telle  qu'elle  convient 
«  aux  grands  peuples  au  nom  desquels  je  parle.  » 
Cette  proclamation  expliquait  toute  la  pensée 
de  Bonaparte.  Rapp  était  chargé  d'indiquer  les 
moyens  d'exécution.  Cinq  jours  après  celte  noti- 
fication ,  le  sénat  devait  retourner  à  Berne  ; 
toutes  les  autorités  nouvelles  devaient  cesser  leurs 
fonctions ,  les  troupes  des  confédérés  être  licen- 
ciées après  avoir  déposé  leurs  armes.  Les  troupes 
helvétiques  seules  seraient  conservées  et  les  deux 
demi-brigades  suisses  venues  de  France  forme- 
raient la  garnison  de  Berne.  Des  députés  se  ren- 
draient à  Paiis  pour  concourir  sous  les  yeux  du 
premier  Consul  à  la  confection  d'une  constitu- 
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lion  fédérative.  Rapp  lit  sans  peine  consenlir  les 
vaincus  à  une  proposition  qui  ramenait  le  pouvoir 
de  leur    côté;  mais  à  Berne  les  choses  se  pas- 
sèrent autrement  qu'à  Lausanne  :  on  déclara  que 
Ton  consulterait  la  diète  de  Sclnveitz;  elle  avait 
envoyé  à   Vienne   et  voulait   gagner   du  temps. 
Alors   Rapp ,   en  sa  qualité  de  représentant   du 
médiateur,  accorda  cinq  jours  pour  la  réponse 
de  la  diète  ;  faute  de  quoi ,  l'armée  du  général 
Ney  reviendrait  occuper  le  territoire.  La  diète  se 
soumit  en  protestant  contre  sa  soumission.  Ney 
arrêta  son  mouvement.  Parmi  les  puissances  qui 
voulurent  intervenir ,  l'Angleterre  parla  le  ])lus 
hautement.    Cependant,   le  9   octohre,    la  diète 
adressa  aux  autorités  françaises  une  déclaration  , 
dans  laquelle,  en  rappelant  l'indépendance  assu- 
lée  à   la  Suisse  par  le  traité  de  Lunéville ,  elle 
disait    ne  ponvoh-  considérei^    le    i^onvernemenl 
helvétique  ^  haï  pom'  les  motifs  les  plus  Justes  , 
que  comme  imposé  par  fo)  ce  à  la  nation.  Aussitôt 
le    général  Ney  se  remit  en  marche   avec    son 
armée;  investi  du  commandement,   il  devait  en 
outre  déployer  le  caractère  de  ministre  plénipo- 
tentiaire à  la  place  de  l'ambassadeur  Verninac.  Le 
gouvernement  détrôné  était  retiré  à  Lucerne,  et  le 
gouvernement  vaincu   pai-  lui  avait  reparu  dans 
Berne,  où  Rapp  l'inslalla   soleiniellcment.   Pen- 
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danl  que  >cy  avançait  sur  rArgovie ,  Mural , 
général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  poussa  une 
colonne  sur  le  territoire  des  Grisons;  ainsi,  la 
Suisse  se  voyait  bloquée  et  envahie.  Enfin ,  pai' 
le  sénatus-consulle  du  23  octobie ,  qui  prescrivait 
aux  dix -huit  cantons  le  mode  d'élection,  la 
réunion  des  députés  à  Paris  fut  fixée  au  1 5  no- 
vembre. 

Mais  rien  n'avait  pu  ébranler  la  résolution  de 
la  dièle  de  Schweitz,  et,  loin  de  se  dissoudre, 
Bachmann ,  son  général,  avait  rassemblé,  de- 
puis le  licenciement ,  des  milices  avec  lesquelles 
il  gardait  militairement  la  ligne  de  la  Reuss.  Le 
général  Ney,  déjà  maître  de  Zurich ,  envoya  à 
Lucerne  sommer  le  gouvernement  provisoire  de 
se  séparer ,  et  la  diète  de  dire  si  elle  adhérait 
à  la  proclamation  du  premier  Consul.  La  diète 
obéit  enfin,  mais  elle  continua  de  protester  pu- 
bliquement contre  la  violence  qui  lui  était  faite , 
et  de  déclaier  quelle  ne  cédait  qu'à  la  force  , 
sans  préjudiciel  aux  droits  de  la  Suisse  pour 
r avenir.  Aloys  Reding  fui  bientôt  arrêté  à 
Schweitz ,  ainsi  que  quelques  autres  ,  par  ordre 
du  gouvernement  helvétique,  et  enfermé  au  châ- 
teau de  Chillon  sur  le  lac  de  Genève.  Le  1 0  décem- 
bre, cinquanle-six  députés  suisses  se  réunirent  à 
Paris.  Le  premier  Consul  traça  le  plan  de  la  con- 
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slilution  nouvelle  dans  une  déclaration.  Les  séna- 
teurs Barthélémy,  Fouché ,  Rœderer,  assistèrent 
aux  séances  pour  discuter  cette  constitution  et 
l'acte  de  médiation.  Enlin  la  séance  générale  du 
24  janvier  1803  n'ayant  pas  amené  un  résultat  po- 
sitif,  Bonaparte  appela  auprès  de  lui  dix  membres 
de  la  députation  ,  dont  cinq  unitaires  et  cinq  fé- 
déralistes ,  et  l'acte  de  médiation  ,  après  avoir  été 
débattu  en  sa  présence,  fut  défmitivement  arrêté 
et  donné  aux  Suisses  le  19  février.  Le  10  mars, 
la  dissolution  du  gouvernement  central  eut  lieu 
à  Berne.  L'acte  de  médiation  désignait  le  général 
Louis  d'Affry,  landamman à^hi  Suisse  pour  1803; 
la  première  diète  s'assembla  à  Fribourg  le  4  juil- 
let ;  Aloys  Reding  y  siégea  en  qualité  de  député 
de  Schweitz.  La  présence  du  chef  des  fédéra- 
listes à  la  nouvelle  diète  prouva  que  si  la  récon- 
ciliation n'était  pas  complète ,  du  moins  l'oppc- 
sition  à  la  France  ne  pouvait  plus  exister.  Voilà 
précisément  ce  que  voulait  le  premier  Consul.  Il 
voulait  aussi  le  bonheur  de  la  Suisse.  Il  n'y  eut 
jamais  de  pays  plus  heureux  ,  plus  tranquille  que 
l'Helvétie  depuis  la  médiation  de  Bonaparte.  Le 
parti  aristocratique  s'y  vit  constamment  com- 
primé; aussi,  treize  ans  après,  la  seule  oligarchie, 
et  non  la  nation,  ouvrit  les  portes  de  la  France  à 
l'invasion  étrangère. 
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CHAPITRE  VI. 


PAIX     D  AMIENS.  AMMSTIE     DES     EMIGRES. REELECTION     DU     PHKMIER 

r.ONSVL     rOLR    DIX     ANNÉES.    LEGION  -  d'hONNECR.    

CONSfLAT     A     VIE. 


(1802.) 


L'année  1802,  sur  laquelle  il  a  fallu  anticiper 
pour  ne  pas  rejeter  trop  loin  le  récit  des  change- 
mens  opérés  en  Suisse  et  intimement  liés  avec 
ceux  que  le  Consul  accomplit  dans  le  même  temps 
en  Hollande  et  à  Milan ,  commença ,  ainsi  qu'on 
l'a  vu  plus  haut ,  par  l'affiliation  de  la  république 
italienne  à  la  république  française  :  le  25  février 
fut  signée  la  paix  entre  la  France  et  Tunis  ;  le 
25  mars  ,  Paris  entendit  proclamer  le  traité  de 
paix  d'Amiens ,  entre  la  république  française , 
l'Espagne,  la  république  batave  et  l'Angleterre. 
Ce  traité ,  qui  décidait ,  à  l'honneur  immortel  du 
premier  Consul ,  la  grande  question  de  la  liberté 
des  mers ,  que  le  Nord  avait  perdue  depuis  la  mort 
de  Paul  I^%  restituait  h  la  France  et  à  ses  alliés 
toutes  les  possessions  conquises  par  les  Anglais , 
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excepté  la  Trinité  et  Gcylan.  Le  cap  de  Bonne- 
Espérance  retournait  à  la  république  batave;  l'île 
de  Malte,  déclarée  indépendante,  rentrait  sous  la 
puissance  de  l'ordre  de  Saint- Jean-de- Jérusalem. 
Cet  ordre  religieux  et  militaire,  dépourvu  de  toute 
sympathie  avec  la  France  républicaine  et  l'Angle- 
terre presbytérienne ,  avait  été  l'objet  de  la  plus 
singulière  adoption  de  la  part  de  l'empereur  schis- 
malique  de  toutes  les  Russies,  qui  prenait  le  titre 
de  grand-maitre.  L'ordre  n'était,  au  fait,  qu'un 
émigré  dépouillé  dans  toute  l'Europe ,  et  dont  la 
politique  de  Londres  devait  faire  un  banni  éternel. 
Le  18  avril,  la  proclamation  du  concordat  donna 
lieu  à  une  grande  solennité  religieuse.  Cette  fête, 
ordonnée  et  présidée  par  le  premier  Consul ,  cé- 
lébra à  Notre-Dame  le  rétablissement  du  culte  ca- 
tholique et  la  paix  d'Amiens,  dont  les  ratifications 
furent  échangées  le  jour  même.  Il  y  avait  déjà 
loin  de  celte  cérémonie  à  celle  que  le  consulat 
naissant  consacra  dans  le  temple  de  Mars  à  la 
cendre  de  Washington  et  aux  trophées  d'Aboukir. 
Le  21  mai ,  la  république  ligurienne  ,  à  l'exemple 
de  la  république  italienne,  adopta  sous  les  auspices 
de  la  France  sa  nouvelle  constitution.  Elle  termina 
la  révolution  consulaire  en  Italie  :  car,  le  25  dé- 
cembre précédent,  la  république  de  Lucques 
avait  également  accepté  sa  réforme  politique.  Le 
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25  juin,  la  paix  fut  conclue  entre  la  France  et  la 
Porte  Ottomane.  L'île  d'Elbe,  dont  la  défense  avait 
honoré  pendant  six  mois  la  valeur  anglaise,  fît  par- 
tie intégrante  de  la  république ,  en  vertu  du  traité 
deNaples.  Le  21  juillet,  le  Valais  se  constitua  en 
république  indépendante  de  la  Suisse ,  sous  la 
protection  de  la  cisalpine  et  de  la  France;  bien- 
tôt cette  république  proclama  le  premier  Consul 
comme  son  libérateur.  Enfin  l'heureux  Bonaparte 
recueillait ,  le  1 1  septembre ,  le  fruit  de  sa  pre- 
mière victoire ,  en  incorporant  le  Piémont  à  la 
France.  Les  triomphes  du  vainqueur  de  Monte- 
notte  et  de  Millesimo  revinrent  en  mémoire  quand 
on  publia  la  réunion  à  la  république  des  six  dé- 
partemens  du  Pô  ,  de  la  Doiie  ,  de  la  Sesia ,  de  la 
Stura ,  du  Tanaro  et  de  Marengo.  Voilà  les  fastes 
politiques  extérieurs  de  1802. 

Quant  a IX  fastes  politiques  intérieurs,  ils  por- 
tèrent visiblement  l'empreinte  de  ce  pouvoir  subi- 
tement colossal  qui ,  debout  sur  les  traités  et  les 
dépouilles  de  l'Europe ,  négociait  déjà ,  à  la  ma- 
nière des  conquérans ,  avec  les  libertés  et  les  in- 
stitutions de  son  pays.  Mais  le  génie  de  Bona- 
parte, qui  l'appelait  invinciblement  à  la  puissance 
absolue  ,  lui  inspirait  aussi  la  grande  idée  d'élever 
la  France  au  faîte  des  prospérités  industrielles  et 
des  connaissances  qui  caractérisent  la  plus  haute 
".  I  a 
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civilisation.  Il  élait  déjà  le  maître  du  premier 
peuple  du  monde  par  sa  gloire  militaire  ;  il  voulut 
que  ce  peuple  devînt  aussi  le  premier  par  sa  gloire 
civile.  Ainsi ,  le  4  mars ,  un  arrêté  consulaire 
chargea  l'Institut  national  de  tracer  un  tableau  gé- 
néral des  progrès  et  de  l'état  des  sciences,  des 
lettres  et  des  arts  depuis  1789  jusqu'en  1801.  Ce 
tableau  devait  en  outre  indiquer  les  découvertes 
d'une  application  utile  à  l'administration  publique, 
spécifier  les  secours  et  les  encouragemens  néces- 
saires aux  sciences ,  aux  lettres  et  aux  arts,  et  dé- 
signer les  perfectionnemens  dont  seraient  suscep- 
tibles les  méthodes  employées  dans  les  différentes 
branches  de  l'enseignement.  L'instruction  publi- 
que ,  confiée  au  célèbre  Fourcroy ,  reçut  aussi  une 
nouvelle  organisation  :  on  donna  des  écoles  pri- 
maires et  secondaires  aux  communes;  on  établit 
des  lycées  et  des  écoles  spéciales  aux  frais  de 
l'Etat.  La  loi  qui  autorisait  toutes  ces  créations 
parut  le  l'^'  inai.  Le  15  juin  ,  une  somme  de 
()0,000  fr.  fut  affectée  aux  progrès  que  les  savans 
français  ou  autres  pourraient  faire  faire  au  galva- 
nisme et  à  l'électricité.  Le  4  octobre ,  la  société 
galvanique  se  forma  à  Paris.  Le  16,  des  lycées 
étaient  déjà  ouverts  dans  plusieurs  grandes  cités , 
à  Mayence,  à  Bruxelles,  à  Lyon.  Le  18,  un  sé- 
nalus-consulte ,  que  ne  désavouerait  pas  le  gou- 
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vernement  le  plus  libéral ,  accorda  les  droits  de 
citoyen  fiançais ,  après  une  année  de  domicile ,  à 
lout  étranger  qui,  dans  l'espace  des  cinq  années 
suivantes ,  aurait  bien  mérité  de  la  république  par 
d'importans  services  ,  soit  l'importation  u'une  dé- 
couverte ou  d'une  industrie  utile,  soit  la  création 
d'un  grand  établissement.  Enfin ,  le  24  décembre 
le  Consul  ordonna  la  formation  de  chambres  de 
commerce  dans  les  principales  villes  de  la  répu- 
blique, et  celle  d'un  conseil  général  de  commerce 
à  Paris . 

Ces  institutions  ,  ces  décrets ,  rendaient  un  hom- 
mage éclatant  aux  triomphes  civils  de  la  liberté. 
Mais  cette  liberté ,  la  seule  base  constitutionnelle 
du  pouvoir  en  1789  ,  n'en  était  déjà  plus  que  l'in- 
strument en  1802;  elle  avait  cessé  de  régner 
comme  loi  suprême.  Les  innovations  politiques  et 
législatives  de  1802  pi-ouvèrent  suffisamment  à 
quelle  distance  le  premier  Consul  avait  laissé  loin 
de  lui  les  principes  de  la  révolution.  Le  26  avril 
parut  un  sénatus-consulte  relatif  aux  émigrés , 
que  la  France  en  paix  et  au  comble  de  la  gloire 
venait  d'amnistier.  Dès  ce  jour,  grâce  aux  disposi- 
tions favorables  de  cet  acte  politique,  qui  allait 
jusqu'à  rendre  aux  anciens  proscrits  leurs  biens 
non  encore  vendus ,  l'émigration  se  réconcilia , 
non  avec  la  révolution,  qui  s'éteignait,  mais  avec 
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Bonaparte,  qui  s'élevait.  Le  7  juin  suivant,  un 
autre  sénatus-consulte  prorogea  de  dix  années  la 
magistrature  consulaire  dans  la  personne  de  Bo- 
naparte. «Z«  Fortune  a  souri  à  la  république , 
«  répondit-il  au  message  du  Sénat,  mais  la  For- 
«  tune  est  inconstante  ;  eh  !  combien  d'Jiommes 
«  quelle  avait  comblés  de  sa  faveur  ont  vécu 
«  trop  de  quelques  années  !  L'intérêt  de  ma  gloire 
«  et  celui  de  mon  bonheur  sembleraient  avoir 
a  marqué  le  terme  de  ma  vie  publique  au  nio- 
«  ment  oii  la  paix  du  monde  est  proclamée... 
«  Mais  vous  jugez  que  je  dois  au  peuple  un  nou- 
«  veau  sacrifice  :  je  le  ferai  si  le  bien  du  peuple 
«  me  commande  ce  que  votre  suffrage  autorise.  » 
Deux  lois  absolument  nouvelles  dans  le  Code 
de  nos  libertés  sortirent  tout  à  coup  de  cette  modi- 
fication à  la  Constitution.  La  première,  publiée  le 
19  mai,  instituait  la  Légion-d'Honneur  :  la  discus- 
sion de  cette  loi  excita  des  débats  plus  vifs  dans 
le  Tribunat  que  le  projet  sur  le  concordat,  qui 
obtint  une  majorité  de  78  voix  sur  85.  Les  déno- 
minations de  loyauté  consulaire  et  tordre  de 
chevalerie  retentirent  fréquemment  dans  les  dis- 
cours. La  plus  forte  opposition  eut  lieu  de  la  pari 
de  MM.  Chauvelin  et  Savoye-Rollin;  au  Corps- 
Législatif  la  loi  ne  passa  qu'à  une  majorité  de  .^G 
voix  :  il  y  eut  1 10  boules  noires  sûr  27G  volans. 
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La  république  éuiil  morte ,  mais  tous  les  républi- 
cains ne  relaient  pas  encore.  Si  l'égalité  put  être 
déclarée  en  danger  au  Tribunat  à  l'occasion  de 
l'ordre  de  la  Légion-d'Honneur ,  le  lendemain  la 
liberté  naturelle  fut  en  vérilable  péril;  car  le  20 
mai  parut  une  seconde  loi  qui  maintenait  l'esclavage 
dans  les  colonies  rendues  à  la  France  par  le  traité 
d'Amiens.  En  effet,  le  14  septembre,  l'occupa- 
tion des  troupes  républicaines  débarquées  à  la 
Martinique  y  rétablit  l'ancienne  discipline ,  comme 
l'expédition  du  7  mai  dernier  l'avait  fait  à  la  Gua- 
deloupe. Mais,  par  une  bizarrerie ,  ou  plutôt  par 
une  prévision  singulière ,  cette  loi  si  étrange  dé- 
cidera le  soulèvement  de  la  colonie  à  laquelle  elle 
n'était  point  applicable  par  le  traité  d'Amiens  : 
Saint-Domingue  prendra  pour  lui  l'arrêt  porté 
contre  la  Guadeloupe  et  la  Martinique.  Ses  noirs , 
ne  se  trouvant  pas  d'une  autre  couleur  que  ceux 
de  ces  deux  colonies,  ne  pourront  croire  qu'ils  au- 
raient une  condition  différente. 

Enfin  une  question  est  tout  à  coup  somnise  au 
peuple  :  Napoléon  Bonaparte  seta-t-il  consul  à 
vie  ?  Et  le  2  août  un  sénalus-consulte  proclame  le 
vœu  du  ])euple.  Le  message  du  Sénat  fut  présenté 
au  premier  Consul  par  le  comte  Barthélémy,  son 
président.  Il  vêtait  établi  que  3, .557, 885  citoyens 
avaient  volé  libiement,  dont  3,368,259  pour  l'af- 
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fîrmative  :  c'est  sans  contredit  une  des  élections 
les  plus  remarquables  de  l'histoire.  «  La  vie  d'un 
«  citoyen  est  à  la  patrie ,  répondit  le  premier  Con- 
«  sul  au  président  du  Sénat;  le  peuple  français 
«  veut  que  la  mienne  tout  entière  lui  soit  consa- 
«  crée,  j'obéis  à  sa  volonté.  La  liberté,  l'égalité, 
«  la  prospérité  de  la  France  seront  assurées...  Le 
«meilleur  des  peuples  sera  le  plus  heureux... 
«  Content  alors  d'avoir  élé  appelé ,  par  l'ordre  de 
li  celui  de  qui  tout  émane,  à  ramener  sur  la  teri*e 
«  l'ordre  et  l'égalité ,  j'entendrai  sonner  la  der- 
«  nière  heure  sans  regret.. .»  La  monarchie  élec- 
tive venait  d'être  proclamée. 

Deux  jours  après,  on  publia  le  changement  de 
la  Constitution.  Les  trois  consuls  sont  à  vie;  di- 
vers degrés  d'élections  sont  institués.  Le  principe 
sacré,  le  principe  annuel  du  droit  électoral,  se 
trouve  détruit,  par  la  division  du  Corps-Législatif, 
en  cinq  séries  renouvelées  successivement  ;  les 
électeurs  aussi  ont  des  fonctions  à  vie.  Avec  des 
sénatus-consultes  organiques,  le  Sénat  a  le  droit  de 
bouleverser  les  institutions  et  de  dissoudre  même 
le  Coi'ps-Législatif  et  le  Tribunat.  Le  premier  est 
réduit  à  deux  cent  cinquante -huit  membres;  le 
second  ,  qui  a  déjà  éprouvé  l'ostracisme  de  l'élimi- 
nation individuelle,  ne  comptera  plus  que  cent  mem- 
bres. La  monarchie  élective  devient  déjà  absokic. 
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CHAPITRE  VIL 

(1801  à  1804. ) 


Deux  mois  après  la  signature  des  prëliniinaires 
de  la  paix  entre  la  France  et  l'Angleterre ,  le  par- 
lement apprit  avec  une  sorte  d'effroi  qu'une 
Hotte  immense,  française  et  espagnole,  portant 
des  troupes  expéditionnaires  et  destiriées  pour  les 
Indes  occidentales ,  se  préparait  h  appareiller  du 
port  de  Brest.  On  sut  également  que  sept  es- 
cadres armées  kLorient,  k  Rochefort,  à  Cadix, 
à  Toulon ,  à  Brest ,  au  Havre  et  à  Flessingue  ,  fai- 
saient partie  de  ce  formidable  armement.  Environ 
quatre-vingts  bâtimens  de  guerre  français,  espa- 
gnols et  bataves,  dont  trente-cinq  vaisseaux  et 
vingt-une  frégates,  ayant  à  bord  une  armée  de 
vingt-un  mille  hommes ,  presque  toute  composée 
des  vainqueurs  de  Hohenlinden  ,  allaient  mettre  à 
la  voile.  Celle  nouvelle  si  imprévue  jeta  une  grande 
agitation  dans  le  peuple  anglais,  et  donna  lieu  à 
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de  vifs  débats  dans  les  deux  chambres.  On  y  sou- 
tint que  le  temps  intermédiaire  entre  les  préli- 
minaires et  la  paix  était  généralement  reconnu 
comme  un  intervalle  de  sécurité  pendant  lequel 
on  devait  réciproquement  s'abstenir  de  toute  dé- 
monstration extérieure  ;  et  l'on  regardait  comme 
une  espèce  de  sacrilège  politique ,  la  mystérieuse 
entreprise  qui  lançait  tout  à  coup  hors  des  ports  de 
la  domination  française  des  forces  combinées  aussi 
considérables.  L'Angleterre  demanda  des  expli- 
cations au  gouvernement  consulaire ,  qui  articula 
le  véritable  motif  de  ses  préparatifs  :  ils  ne  furent 
jugés  contraires  ni  aux  conditions  des  prélimi- 
naires ,  ni  aux  intérêts  des  possesseurs  de  la  Ja- 
maïque; mais  tandis  que  l'expédition  française 
voguait  vers  Saint-Domingue,  la  prudence  bri- 
tannique envoyait  aussi  une  flotte  d'observation 
vers  les  Antilles. 

Le  1 4  décembre  1 80 1 ,  la  flotte  de  Brest  appareilla 
sous  les  ordres  de  Villaret-Joyeuse  :  l'amiral  Gra- 
vina  était  à  la  tête  de  la  division  espagnole  ;  l'es- 
cadre de  Lorieiit  et  celle  de  Rochefort ,  destinées 
à  former  l'avant-garde  sous  le  commandement  de 
l'amiral  Latouche -Tréville  ,  partirent  le  même 
jour.  Cette  premièi'e  expédition  ,  composée  de 
vingt-un  vaisseaux  et  dix-neuf  frégates  et  corvet- 
tes ,  emmenait  onze  mille  deux  cents  hommes  de 
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troupes.  Les  forces  de  terre  obéissaient  au  beau- 
frère  du  premier  Consul,  le  général  Leelerc, nom- 
mé capitaine  général  de  Saint-Domingue  ;  il  avait 
reçu  l'ordre  de  quitter  brusquement  l'armée  de 
la  Gironde  ,  qui  depuis  la  paix  de  Madrid  ne 
portait  plus  le  nom  ài^ armée  de  Portugal.  Le  total 
de  l'armée  expéditionnaire  avec  les  renforts  qui 
allaient  rejoindre  successivement,  montait  à  vingt- 
un  mille  deux  cents  hommes  ;  mais  les  onze  mille 
qui  s'embarquèrent  d'abord  sous  la  conduite  du 
capitaine  général  devaient  h  eux  seuls  achever 
l'entreprise  de  la  première  occupation.  Cette  armée 
venait  de  dicter  la  paix  à  deux  journées  de  Vienne: 
elle  ne  pouvait  être  comparée  pour  la  beauté  de 
ses  souvenirs  et  l'éclat  de  sa  gloire,  qu'aux  im- 
mortelles légions  qui ,  après  avoir  aussi  conquis  la 
paix  sur  la  maison  d'Autriche,  avaient  suivi  Bo- 
naparte en  Egypte.  Mais  l'expédition  de  la  Médi- 
terranée, conçue  et  dirigée  par  Bonaparte  lui- 
même  ,  ne  fut  pas  compromise  dans  sa  marche  par 
les  instructions  d'un  ministre.  Quinze  jours  de 
tourmente,  perdus  dans  le  golfe  de  Gascogne  à 
attendre  les  escadres  de  Lorient  et  de  Rochefort , 
dont  le  premier  ralliement  était  à  Belle-Isle,  en- 
levèrent aux  Français  l'inappréciable  avantage  de 
surprendre  Saint-Domingue  sans  défense.  L'amiral 
Latouche ,  ayant  pris   sur  lui  de  ne  pas    suivre 
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à  la  lettre  des  ordres  dont  rexécution  pouvait 
devenir  fatale  à  son  escadre ,  donna  quatre  jours 
à  l'obéissance ,  en  croisant  devant  Belle-Isle ,  et 
avait  fait  l'oute  ensuite  sur  Samana ,  où  Tamiral 
Villaret  ne  le  rejoignit  que  dix  jours  après  :  ainsi 
l'on  eut  à  craindre  de  trouver  des  ennemis  sur  la 
défensive  au  lieu  d'avoir  prévenu  la  guerre  par 
une  invasion  subite.  Mais  l'expédition  ne  devait 
pas  éprouver  ce  seul  malheur  à  son  arrivée  ;  elle 
souffrit  de  plus  d'une  imprévoyance  irrépaVable 
dont  la  colonie  de  Saint-Domingue  ressentit  les  fu- 
nestes effets. 

Depuis  huit  ans  un  homme  ,  un  esclave,  s'élant 
proclamé  dans  cette  île  infortunée  l'héritier  de  la 
plus  sanglante  des  révolutions ,  assurait  par  son 
despotisme  l'indépendance  de  la  terre  où  un  maître 
l'avait  acheté.  Conducteur  d'animaux  sur  l'iiabi- 
tation  Breda ,  cet  homme,  à  l'âge  de  plus  de  qua- 
rante ans  ,  était  parvenu  à  apprendre  à  lire  ;  l'his- 
toire philosophique  des  deux  Indes  saisit  sa  pensée, 
exalta  son  imagination  ,  et  il  nomma  Raynal  son 
prophète.  Silencieux  comme  les  abîmes  de  la  terre, 
prudent  et  vindicatif  comme  le  serpent,  violent 
et  rapide  comme  la  foudre,  jaloux  comme  un 
despote  et  méfiant  comme  un  esclave ,  arrivé  au 
pouvoir  plutôt  par  sa  poUtique  que  par  ses  talens 
militaires,  tour  à  tour  l'oppresseur  et  le  protec- 
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leur  des  deux  couleurs  ennemies  ,  dominateur 
sans  partage  et  sans  ostentation ,  aussi  pénétrant 
qu'impénétrable,  frugal  autant  qu'un  Spartiate  , 
passionné  à  Tégal  d'un  Africain ,  Toussaint  Lou- 
verture  semblait  avoir  été  créé  ainsi  qu'une  excep- 
tion de  sa  race ,  pour  la  civiliser  et  la  gouverner. 
Au  dedans  il  exerçait  la  dictature;  au  dehors  le 
iNouveau-Monde  le  reconnaissait ,  en  veptu  des 
traités,  chef  de  nation.  L'Angleterre  elle-même 
n'avait  point  dédaigné  d'entrer  en  relation  avec 
Toussaint,  dont  cependant  l'élévation  et  la  cause 
menaçaient  la  sécurité  de  ses  propres  colonies. 
Il  existait  entre  lui  et  le  général  Nugué,  gouver- 
neur de  la  Jamaïque,  une  convention  d'assistance 
réciproque  qui  fut  annulée  par  le  traité  d'Amiens. 
Habilement  économe  de  la  civilisation  ,  dont  il 
voulait  garder  le  secret  pour  mieux  établir  sa 
puissance  ,  il  avait,  de  même  qu'aux  premiers 
temps  de  la  société,  divisé  tout  son  peuple  en 
guerriers  et  en  cultivateurs ,  et  conçu  la  profonde 
[jensée  de  se  soustraire  seul  à  l'égalité  qu'il  procla- 
mait :  ce  système  hardi  lui  avait  réussi.  Il  savait 
avec  art  profiter  de  son  ascendant  pour  se  rendre 
indispensable  à  toutes  les  classes;  la  race  blanche 
cl  la  race  noire  respectaient  également  son  in- 
fluence suprême.  Sa  volonté ,  toujours  inconnue  , 
toujours  inébranlable  ou  terrible ,   formait  la  loi 
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unique  devant  laquelle  se  courbait  sans  effort 
toute  la  population  ;  son  hypocrisie  pleine  d'a- 
dresse couvrait  habituellement  les  rigueurs  de 
son  gouvernement  en  rejetant  sur  ses  lieute- 
nans,  surtout  sur  le  féroce  Dessalines,  les  meur- 
tres prescrits,  commandés  par  lui-même.  L'exis- 
tence politique  de  Toussaint  datait  du  22  août 
1791,.vjour  où  la  révolte  excitée  par  le  nègre 
Jean  François ,  dont  il  était  le  confldent ,  dé- 
voila la  vaste  conjuration  ourdie  contre  la  su- 
prématie des  blancs  ;  l'incendie  des  propriétés  avait 
servi  de  signal  au  massacre  des  hommes  de  celte 
couleur;  et,  chose  extraordinaire,  les  assassins 
marchaient  aux  cris  de  vive  le  roi!  et  portciient  la 
cocarde  blanche ,  tandis  que  l'Assemblée  colonirle 
portait  celle  de  la  révolution.  Toussaint  s'était 
bientôt  fait  remarquer  dans  cette  guerre  d'exter- 
mination, fruit  de  ses  trames  secrètes;  aussi  Je 
général  Lavreux ,  envoyé  à  Saint-Domingue  par 
la  Convention,  ne  s'adressa-t-il  qu'à  lui  seul,  et 
l'ambitieux  esclave,  abandonnant  Jean  François, 
entra  comme  colonel  au  service  de  la  répubUque. 
Dès  ce  moment  on  cessa  d'attaquer  les  blancs.  Plus 
tard  les  Anglais,  qu'il  avait  chassés  de  toutes  leurs 
positions  ,  ne  voulurent  aussi  remettre  le  fort 
Saint-Nicolas  qu'à  Toussaint ,  et  non  au  général 
Hédouville,  nouvel  agent  de  la  France.  Non  coulent 
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d'avoir  forcé  les  commissaires  de  la  Convention 
à  prononcer  la  liberté  des  noirs ,  Toussaint  avait 
déjà  résolu  l'indépendance  de  sa  patrie  adoptive; 
et  quand  il  refusait  de  se  soumettre  à  Tautorité 
des  délégués  de  la  métropole ,  c'était ,  disait-il , 
pour  ne  partager  avec  personne  la  gloire  d! avoir 
conservé  Saint-Domingue  à  la  France.  Débar- 
rassé de  la  lutte  étrangère  et  de  la  domination  de 
la  France ,  Toussaint  ne  comptait  déjà  plus  pour 
rival  que  Rigaud,  chef  des  mulâtres  ;  il  le  poursui- 
vit à  toute  outrance  et  le  força  de  s'embarquer. 
Il  régnait  sur  la  colonie ,  lorsque  la  révolution  du 
18  brumaire  appela  au  Consulat  le  général  Bona- 
parte. Confirmé  par  le  nouveau  gouvernement 
dans  les  fonctions  de  général  en  chef,  qu'il  s'était 
attribuées  malgré  les  commissaires  français,  Tous- 
saint avait  réclamé  la  remise  de  la  partie  espagnole 
cédée  à  la  France  par  le  traité  de  Baie  ;  bientôt ,  à 
la  tête  d'une  nombieuse  armée  ,  il  fit  reconnaître 
sa  puissance  sur  toute  l'étendue  de  la  terre  de 
Saint-Domingue.  Mais  quand  Toussaint  put  ap- 
précier la  hauteur  du  pouvoir  auquel  le  premier 
Consul  venait  de  s'élever,  il  commença  à  s'inquié- 
ter de  sa  propre  grandeur,  et  conçut,  pour  la  con- 
server, l'idée  de  se  rendre  nécessaire  à  la  mère- 
patrie  et  au  premier  Consul  :  dans  cette  vue ,  il 
voulut  imiter  Bonaparte.  En  conséquence  on  le 
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vit  donner  à  l'île  une  constitution  qui  le  nommait 
gouverneur  à  vie,  avec  la  l'acuité  de  choisir  son  suc- 
cesseur; il  fit  ensuite  accepter  par  les  habilans  ce 
nouveau  pacte ,  et  en  prescrivit  l'exécution  ,  en 
attendant  l'approbation  du  gouvernement  français, 
approbation  que  devait  solliciter  le  colonel  Vin- 
cent ,  chargé  de  présente)'  la  nouvelle  constilulion 
au  premier  Consul  :  dès  lors  la  perte  de  Toussaint 
fut  jurée.  Cependant  il  avait  créé  aussi  des  biens 
nationaux  provisoires  en  mettant  en  fermages  à 
bail  les  domaines  des  colons  absens  ,  s'en  réservant 
une  grande  partie,  et  distribuant  le  l'este  à  ses 
généraux  pour  se  les  attacher.  Cette  conduite 
conciliait  les  intérêts  delà  culture  et  du  commerce 
avec  ceux  de  la  politique  de  Toussaint  :  plusieurs 
colons  rappelés  par  les  heureuses  conséquences 
de  son  administration  étaient  rentrés  dans  leurs 
propriétés.  Sans  doute  il  n'était  pas  d'une  mé- 
diocre capacité  celui  qui ,  après  s'être  tant  de  fois 
baigné  dans  le  sang  des  blancs ,  leur  inspirait  une 
telle  confiance.  Un  ascendant  si  singulier  ouvrit 
plus  encore  que  la  constitution  de  Toussaint,  les 
yeux  du  premier  Consul,  qui  jugea  malheureuse- 
ment ne  devoir  pas  perdre  de  temps  pour  arracher 
la  colonie  à  un  chef  aussi  habile. 

En  effet,  trente  millions  de  produits  coloniaux, 
soit  emmagasinés  à  l'arrivée  de  l'expédition  ,  soil 
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en  pleine  l'écolle  ,  attestaient  rexcellente  admi- 
nistration et  la  supériorité  d'intelligence  de  Tous- 
saint Louverlure.  Il  avait  adopté  pour  système 
d'agir  toujours  au  nom  de  la  liberté  des  Africains 
et  de  l'affranchissement  du  pays;  il  affectait  exté- 
rieurement le  rôle  de  Washington ,  et  veillait  à 
ce  qu'au-dessous  de  lui  l'égalité  ne  pût  recevoir  la 
moindre  atteinte.  Aussi  il  n'était  pas  à  lui  seul 
toute  la  patrie  ;  aussi ,  après  son  arrestation  et  sa 
déportation  ,  les  droits  de  la  race  africaine  ne  pé- 
rirent pas  avec  lui.  Au  moment  où  j'écris,  cette 
vérité  a  reçu  toute  la  consécration  des  événemens. 
Le  roi  de  France  reconnaît  enfin  l'indépendance 
de  notre  ancienne  colonie.  Le  peuple  d'Haïti  a 
pris  rang  parmi  les  alliés  de  sa  métropole;  les 
députés  de  Saint  -  Domingue  viennent  à  Paris 
même  payer,  non  la  rançon  de  l'esclavage  que  ce 
peuple  a  brisé  depuis  vingt-cinq  ans ,  mais  le  prix 
de  la  souveraineté  qu'il  a  conquise  par  ses  armes 
et  surtout  par  ses  institutions. 

Toussaint  eut  promptement  avis  de  l'arrivée  de 
l'amiral  La  touche  en  vue  de  Samana.  Il  se  trans- 
porta dans  cette  ville,  où  il  resta  jusqu'à  la 
réunion  de  la  flotte  principale  et  des  autres  esca- 
dres. Jugeant  que  cet  immense  armement  lui  ap- 
portait les  hostilités  ,  et  reprenant  tout  à  coup 
les  souvenirs   de  la   preuii^M^e  insurrection   qu'il 
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avait  dirigée,  il  ordonna  de  défendre  tous  les 
lieux  qui  pouvaient  être  défendus,  de  brûler  ce  qui 
ne  pouvait  pas  Fêlre ,  et  se  mit  en  route  pour  le 
cap  afin  d'y  proclamer  la  guerre  à  outrance.  Ce- 
pendant la  colonie,  qui  eût  été  facilement  surprise 
ainsi  que  la  fidélité  de  Toussaint ,  si  l'amiral  Villa- 
ret  n'avait  pas  passé  quinze  jours  dans  le  golfe  de 
Gascogne,  se  voyait  menacée  sur  plusieurs  points  : 
le  général  Kerverseau  fut  chargé  de  s'emparei'  de 
Santo-Domingo  -,  le  général  Rochambeau  du  fort 
Dauphin,  et  le  général  Boudet  du  Port-au-Prince. 
Ces  expéditions  partirent  pour  leur  destination  du 
rendez- vous  de  Samana.  Le  général  Leclerc  se 
chargeait  de  l'attaque  du  cap ,  dont  la  passe  devait 
être  forcée  si  Toussaint  s'opposait  à  la  descente.. 
Le  3  février ,  un  capitaine  de  frégate  ,  porteur 
d'une  lettre  du  premier  Consul  pour  Toussaint,  et 
d'une  proclamation  du  gouvernement ,  se  pré- 
sente à  la  passe  avec  trois  bâtimens  ;  mais  les 
bahses  avaient  été  enlevées ,  les  signaux  de  re- 
connaissance restèrent  sans  réponse ,  et  le  fort 
Picolet  envoya  des  boulets  rouges  au  cutter  qui 
pénétrait  dans  la  passe.  Ainsi  donc  plus  d'incer- 
titude sur  les  résolutions  de  Toussaint  ;  cepen- 
dant la  flotte  ayant  dérivé  ,  l'on  ne  pouvait  son- 
ger pour  ce  jour  à  assaillir  les  forts.  Par  une 
imprévoyance  que  rien  ne  justifie ,   Yillaret  avait 
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négligé  d'emmener  avec  lui  des  pilotes  pratiques 
de  la  baie  du  Cap  ;  cependant  le  capitaine  du  port 
vint  à  bord  de  l'amiral  lui  déclarer  qu'il  attendait 
les  ordres  du  général  Toussaint  pour  laisser  en- 
trer la  flotte.  Alors  le  général  Leclerc  écrivit  à 
Christophe,  qui  commandait  au  Cap  :  l'officier 
chargé  de  cette  lettre  revint  avec  un  refus  positif. 
A  défaut  de  pilote  pour  nous  guider ,  l'amiral 
résolut  de  se  servir  du  capitaine  du  port  du  Cap  , 
qu'il  avait  retenu  ;  mais  ni  prière  ,  ni  argent ,  ni 
menaces  ne  purent  l'y  décider  ;  c'était  un  mulâtre 
nommé  Sangos.  On  lui  offrit  50,000  fr.  ;  on  lui 
mit  la  corde  au  cou  :  il  resta  inébranlable.  Cette 
circonstance  prouve  l'empire  de  Toussaint  sur  son 
armée.  Bientôt  après,  une  députation  accourut  sup- 
plier le  général  Leclerc  de  ne  point  tenter  le  débar- 
quement au  Cap ,  si  l'on  désirait  ne  pas  donner  le 
signal  du  massacre  des  blancs  et  de  l'incendie  de 
la  ville.  Le  projet  de  Christophe  à  cet  égard  élait 
connu.  Un  temps  précieux  s'écoula  en  vue  du 
Cap,  où  nous  avions  précédé  de  quarante-huit 
heures  l'arrivée  de  Toussaint.  Le  cutter  ayant 
passé,  les  deux  frégates  auraient  pu  le  suivre  et 
la  flotte  suivre  les  deux  frégates  :  le  général  Le- 
clerc et  l'amiral  Gravina  le  voulaient.  Une  més- 
intelligence éclata  entre  l'amiral  Villaret  et  le 
général  en  chef,  qui  tous  deux  se  prétendaient 
II.  i3 
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maîtres  d'ordonner  le  débarquement.   Enfin ,  ce 
moment  étant  manqué ,  le  général  Leclerc  se  dé- 
cida à  opérer  sa  descente  plus  à  l'ouest  ;  il  com- 
manda aussitôt   d'embarquer  six  mille   hommes 
malgré  la  violence  de  la  mer.  La  tempête  fut  si 
forte,  que  le  vaisseau  le  Patriote  perdit  une  par- 
tie de  ses  mâts.  A  l'entrée  de  la  nuit,  les  troupes 
montèrent  les  canots ,  et  le  lendemain  malin ,  au 
jour,  le  général  en  chef  prit  terre  à  leur  tête  au- 
près du  Limbe  ;  il  força  tous  les  postes  et  arriva 
le  soir  au  bourg   du  Haut-du-Cap,  qu'il  trouva 
incendié  et  d'où  il  chassa  Christophe.   Peu  d'in- 
stans  apiès  le  départ  du  général  Leclerc ,  la  flotte 
avait  vu  une  épaisse  fumée  sillonnée  d'étincelles 
s'élever  au-dessus  des  rochers  qui  couvrent  les 
rivages  de  l'Ouest.  Elle  entendit  d'affreuses  dé- 
tonations ,  et  le  ciel  enfin  chargé  de  flammes  ne 
laissa  plus  douter  que  Christophe  n'eût  exécuté 
son  fatal  arrêt   contre  la  malheureuse  ville  du 
Cap.  La  nouvelle  de  la  prise  du  fort  Dauphin  par 
le  général  Rochambeau,  et  sa  marche  sur  le  Cap, 
poussèrent  Christophe  à  effectuer  ses  menaces ,  ou 
plutôt ,  pour  donner  un  récit  véritable ,  au  troi- 
sième ordre  de  Toussaint,  son  lieutenant  avait 
dû  obéir  sous  peine  de  mort.  Le  lendemain  ma- 
tin ,  le  vent  étant  devenu  favorable  ,  la  flotte  avait 
suivi  les  vaisseaux  le  Scipion  et  le  Patiiole,  de  74, 
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qui  se  présentèrent  à  la  passe  et  répondirent 
au  feu  des  foits.  On  franchit  la  passe ,  et  le 
débarquement  des  équipages  de  la  marine  eut 
lieu,  sous  la  conduite  du  général  Humbert,  sur  le 
sol  embrasé  du  Cap.  La  jonction  se  fit  au  Haut- 
du-Cap  avec  le  général  Leclerc.  De  huit  cents 
maisons  à  peine  soixante  échappèrent  à  l'incen- 
die. Tous  les  magasins  ayant  été  brûlés ,  on  se 
vit  obligé  de  tirer  des  vaisseaux  les  provisions 
de  la  marine  pour  nourrir  l'armée.  Ainsi  fut 
inaugurée   cette   fatale   expédition. 

Le  gouvernement  françciis  eut  beau  proclamer  à 
Saint-Domingue  le  principe  de  la  liberté,  le  for- 
midable armement  de  l'expédition  annonçait  par 
lui-même  plutôt  une  conquête  qu'une  simple 
occupation  nationale.  Il  semblait  que  les  noirs 
eussent  découvert  les  instructions  données  au  ca- 
pitaine général.  Les  dernières  dispositions  pres- 
crivaient au  général  Leclerc  le  rétablissement  de 
l'esclavage  à  Saint-Domingue;  mais  cette  opéra- 
tion devenait  difficile  à  exécuter,  non  seulement 
en  raison  de  la  résistance  qu'elle  produirait  né- 
cessairement parmi  les  noirs ,  mais  aussi  en  rai- 
son des  opinions  de  l'armée  expéditionnaire  elle- 
même.  En  effet,  jamais  année  plus  républicaine 
ne  mourut  pour  une  cause  plus  antipathique  à  ses 
idées. 


IDG  HISTOIRE 

Cepenchinl  le  général  Keiverseau  prit  sans  peine 
possession  de  la  partie  espagnole  et  de  la  ville  de 
Sanlo-Domingo;  Paul  Louverture,  frère  de  Tous- 
saint ,  qui  y  commandait ,  offrit  sa  soumission  , 
après  un  simulacre  de  défense.  Le  général  Clapa- 
rède  occupa  aussi  Sant-Yago,  évacué  par  le  mulâtre 
Clervaux.  Le  fort  Dauphin  opposa  une  vigoureuse 
résistance  :  il  fallut  un  assaut  pour  que  la  forle- 
ressc  se  rendît  au  général  Rochambeau.  On  y 
trouva  cent  cinquante  pièces  de  canon.  Le  géné- 
ral Brunet ,  commandant  Favant-garde,  dut  aussi 
enlever  de  vive  force  les  forts  de  l'Anse  et  de  la 
Bocque.  Le  général  Humbert  attaqua  le  Porl- 
de-Paix  ;  le  général  noir  Maurepas,  ne  pouvant  s'y 
maintenir,  y  mit  le  feu  ;  retranché  dans  une  posi- 
tion très  forte ,  ce  chef  repoussa  Humbert ,  qui 
ne  put  opérer  sa  jonction  aux  Gonaïves  avec  la 
division  Boudet;  c'était  un  véritable  échec.  Le 
môle  Saint-Nicolas  céda  à  l'apparition  d'une  fré- 
gate. Le  5  février,  l'amiral  Latouche,  dont  l'es- 
cadre portait  la  division  Boudet,  parut  en  vue  du 
Port-au-Prince.  Le  commandant  était  un  blanc 
nommé  le  général  Agé.  Il  reçut  bien  l'officier  qui 
lui  apportait  une  lettre  du  général  Boudet  et  la 
proclamation  du  gouvernement  consulaire  ;  mais 
sa  garnison  se  révolta.  Elle  retint  l'aide  de  camp 
de  Boudet ,  destitua  tous  les  fonctionnaires  fran- 
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çais,  fit  arrêter  tous  les  blancs,  et  expédia  pour 
le  consulter  un  officier  au  noir  Dessalines ,  chef 
militaire  de  la  partie  de  l'Ouest,  à  Saint-Marc. 
Celui-ci  se  hâta  de  déclarer  que  si  fescadre 
française  entrait  dans  le  port ,  la  ville  du  Port-au- 
Prince  serait  brûlée  et  les  blancs  massacrés.  En 
conséquence,  le  6 ,  le  général  Boudet  débarqua, 
tandis  que  l'amiral  Latouche  menaçait  avec  ses 
vaisseaux  la  plage  et  le  fort  Bizoton,  qui  couvrait 
la  ville.  Mais  par  une  faveur  de  la  fortune  bien 
inattendue  ,  ce  Ibrt  important ,  qui  obéissait  au 
mulâtre  Bardet ,  se  soumit  sans  résistance  avec  sa 
garnison.  Alors  le  général  Boudet  s'était  rapide- 
ment porté  sur  la  ville ,  afin  d'en  prévenir  l'em- 
brasement. L'escadre  aussi  pénétra  brusquement 
dans  le  port.  Sommée  de  se  rendre,  la  gar- 
nison répondit  par  un  feu  très  vif,  et  fescadre 
foudroya  la  ville,  où  se  précipitèrent  les  grena- 
diers français.  On  se  battit  avec  acharnement 
dans  les  rues.  Enfin  la  valeur  de  nos  soldats  en- 
leva le  fort  Saint-Joseph,  et  à  sept  heures  du 
soir  nous  étions  maîtres  du  Port-au-Prince.  Des- 
salines se  disposait  à  marcher  de  Saint-Marc  avec 
tous  les  blancs  poui' défendre  le  Port-au-Prince; 
quand  il  apprit  la  victoire  de  Boudet,  il  (il  livrer 
Saint-Marc  aux  llammes ,  égorger  les  blancs ,  et 
se  retira  sur  le  bourg  de  La-Petite-Rivièrc,  par 
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les  Verreltes  et  rArdbonite ,  semanl  partoul  le 
massacre  et  l'incendie. 

La  soumission  du  Sud  suivit  la  conquête  de 
l'Ouest.  Le  noir  Laplume,  qui  commandait  aux 
Cayes  ,  se  mit  avec  ses  troupes  sous  les  ordres  du 
général  Boudet.  Sa  conduite  fut  imitée  à  Jérémie 
par  le  noir  Domage.  En  dix  jours,  l'armée  expédi- 
tionnaire qui  occupait  dans  le  Nord  la  ville  du  Cap, 
le  fort  Dauphin ,  le  môle  Saint-Nicolas ,  occupa 
aussi  la  partie  espagnole,  le  sud  et  l'ouestde  Saint- 
Domingue.  Il  ne  restait  plus  à  atteindre  que  Tous- 
saint Louverture ,  Dessalines ,  Christophe  et  Mau- 
lepas ,  qui  tenaient  les  positions  de  l'intérieur  et 
empêchaient  les  communications  du  Nord  avec 
l'Ouest. 

Le  général  Leclerc ,  avant  de  marcher  contre 
Toussaint ,  lui  envoya  ses  deux  fils  avec  une 
lettre  du  premier  Consul ,  qui  le  nommait  lieute- 
nant du  capitaine  -  général ,  et  accompagnés  de 
M.  Couanon ,  principal  du  collège  où  le  gouver- 
nement les  avait  fait  élever  à  Paris.  Toussaint  vit 
ses  enfans,  les  embrassa  et  les  chargea  de  dire 
au  général  en  chef  qu'il  lui  demandait  un  délai 
pour  se  déterminer.  Les  enfans  revinrent  porter  à 
leur  père  la  réponse  du  général  Leclerc ,  qui  ac- 
cordait quatre  jours  :  ce  terme  s'étant  écoulé  sans 
explication  nouvelle,  et  les  fils  de  Toussaint  n'c- 
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tant  pas  revenus ,  le  général  Leclerc  proclama  la 
rébellion  de  cet  ennemi  caché ,  qui  n'attendait  que 
le  moment  d'éclater.  Peu  de  jours  après,  du  12  au 
15  février,  les  escadres  de  Toulon  et  de  Cadix 
débarquèrent  au  Cap  trois  mille  huit  cents  hom- 
mes,  et  le  27,  à  la  tête  de  treize  mille  hommes, 
le  général  Leclerc  ouvrit  les  hostilités.  Toutes  les 
divisions  se  mirent  en  mouvement.  Le  général  en 
chef  partit  du  Cap  avec  la  division  Hardy  ;  le  gé- 
néral Rochambeau,  du  fort  Dauphin  ;  le  général 
Desfourneaux,  du  Limbe;  le  général Debelle,  du 
Port-de-Paix.  Les  positions  réputées  inexpugna- 
bles du  Dondon ,  de  la  Marmelade  ,  de  la  Ravine- 
à-Couleuvres  et  du  canton  d'Ennery,  résidence 
habituelle  de  Toussaint,  furent  emportées  pour 
ainsi  dire  à  la  course  par  les  troupes  françaises , 
et  la  guerre  se  transporta  dans  l'Ouest.  Pressé  de 
toutes  parts ,  Maurepas ,  après  avoir  réclamé  et 
obtenu  le  bénéfice  de  la  proclamation ,  avait  réuni 
ses  forces  à  la  division  Debelle.  Le  24 ,  le  quartier 
général  était  aux  Gonaïves ,  d'où  le  général  en 
chef  s'embarqua  pour  le  Port-au-Prince,  dans 
l'intention  d'v  résler  avec  Boude t  des  affaires 
d'ordre  public  restées  en  suspens  depuis  la  prise 
de  cette  ville  par  ce  général. 

Dans  les  premiers  jours  de  mars ,  comme  dans 
toute  cette  terrible  campagne ,  l'armée  fut  éclai- 
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rée  pendant  sa  marche  par  des  incendies,  et  ar- 
rêtée par  les  massacres  dont  la  férocité  de  Dessa- 
lines surtout  avait  marqué  sa  fuite.  Sur  le  théâtre 
même  de  ses  barbaries ,  ce  monstre  se  vit  pour- 
suivre par  le  général  Debelle,  qui  le  poussa  jusque 
dans  le  fort  et  dans  les  bois  de  la  Crête-à-Piei  rot. 
D'après  cette  nouvelle,  le  général  en  chef,  quit- 
tant le  Port-au-Prince  avec  la  faible  escorte  qui 
l'avait  suivi  des  Gonaïves ,  alla  rejoindre  la  divi- 
sion Boudet,  qu'il  avait  dirigée  du  Port-au-Prince 
sur  le  Mirebalais.  Le  3  mars ,  cette  division  en- 
leva avec  une  rare  valeur  le  poste  retranché  de 
Trianon,  et  arriva  aux  bourgs  du  Mirebalais  et 
des  Verrettes,  incendiés  par  Dessalines,  qui  ve- 
nait de  faire  égorger  la  population  blanche ,  au 
nombre  de  douze  cents  individus.  Aux  Ver- 
rettes ,  le  général  en  chef  ordonna  une  seconde 
attaque  sur  la  Crête-à-Pierrot.  Dessalines  y  avait 
rallié  les  débris  et  les  réserves  de  l'armée  noire.  Le 
mulâtre  Lamartinière  y  commandait.  L'assaut  eut 
lieu  malgré  le  feu  terrible  de  la  place ,  et  sans  ar- 
tillerie ,  par  les  divisions  Boudet  et  Dugua  ,  sous 
les  ordres  du  général  en  chef.  Les  deux  géné- 
laux  y  furent  blessés;  l'armée  perdit  six  cents 
hommes,  et  l'on  parvint  encore  à  rejeter  les  noirs 
dans  leurs  retranchemens.  Mais  on  reconnut  que 
ce  fort  ne  pourrait  être  emporté  qu'avec  le  secours 
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de  l'artillerie.  La  prise  delaCrête-à-Pierrot,  véri- 
table palladium  de  cette  guerre ,  était  de  la  plus 
haute  importance. 

Le  général  en  chef  transféra  son  quartier  géné- 
ral à  Saint-JMarc,  en  attendant  l'arrivée  de  l'artille- 
rie et  les  divisions  Hardy  et  Rochambeau.  Le  21 
mars ,  ces  généraux  étaient  sur  l'Artibonite ,  de- 
vant la  Crête-à-Pierrot.  Dessalines  l'avait  quittée 
la  nuit  même  et  se  voyait  coupé  du  fort  par  le 
général  Hardy,  il  se  retira  sur  les  Hauts-Mornes. 
Quant  à  Rochambeau,  après  avoir  battu  Tous- 
saint à  la  Ravine-à-Couleuvres ,  il  venait  de  le 
mettre  encore  dans  une  déroute  complète  sur  la 
chaîne  des  Cahos,  qu'il  avait  franchie  pour  dé- 
boucher aussi  sur  le  Mirebalais.  Le  même  jour, 
21  mai's,  l'artillerie  se  trouva  réunie.  Le  23, 
l'attaque  fut  opérée  par  les  divisions  Rochambeau, 
Boudet  et  Hardy.  Le  chef  de  bataillon  Bourke , 
aide  de  camp  du  général  en  chef,  commandait  la 
réserve;  cet  officier  avait  sous  ses  ordres  le  chef 
de  brigade  Pétion ,  mis  à  la  tête  de  la  1 3^  demi- 
brigade  coloniale  :  ce  même  Pétion  ,  porté  de- 
puis par  ses  services  et  ses  talens  à  la  prési- 
dence de  Saint-Domingue,  eut  l'honneur  de  fonder 
la  répubhque  d'Haïti.  Mais  les  noirs  ,  assiégés  de 
toutes  parts,  évacuèrent  silencieusement  le  fort 
dans  la  nuit  du  24  au  25.  On  y  trouva  quinze 
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pièces  de  canon ,  deux  mille  fusils  el  une  foule  de 
cadavres.  Le  jour  même,  ce  fort  fut  rasé  et  dé- 
sarmé. 

Il  ne  restait  plus  aux  noirs  aucune  position 
pour  continuer  la  guerre  dans  la  partie  de  l'Ouest. 
Le  général  en  chef  retourna,  pour  organiser  l'ad- 
ministration, au  Port-au-Prince ,  où  il  se  fit  précé- 
der par  la  division  Boudet ,  qui  battit  chemin  fai- 
sant le  noir  Belair.  Rochambeau  marcha  sur  les 
Gonaïves  pour  établir  les  communications  avec 
Plaisance,  et  Hardy  se  porta  sur  le  Cap ,  dont  la 
faible  garnison  pouvait  à  peine  résister  aux  atta- 
ques continuelles  de  Christophe.  Hardy  dut 
forcer  encore  les  positions  formidables  du  Don- 
don  et  de  la  3Iarmelade  ,  et  n'arriva  qu'en  combat- 
tant sans  cesse  jusqu'au  Cap,  où  la  division  ba- 
lave  de  notre  flotte  débarqua ,  le  5  avril ,  deux 
mille  cinq  cents  hommes.  Hardy  voulut  avec  ce 
renfort  reprendre  le  Dondon  sur  Christophe ,  qui 
y  avait  concentré  ses  forces  ;  mais  il  dut  renoncer 
à  son  entreprise ,  afin  de  ne  pas  répandre  inutile- 
ment le  sang  européen ,  qui  devenait  de  jour  en 
jour  plus  précieux.  Vers  le  milieu  d'avril ,  le  gé- 
néral Leclerc  revint  au  Cap.  Le  général  Rocham- 
beau remplaçait  dans  l'Ouest  le  général  Boudet, 
parti  pour  les  Hes-du-Vent.  Enfin  décidés,  soit  par 
l'exemple  des  généraux  Paul  Louverture,  Cler- 
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vaux,  Maurepas,  Laplume,  qui  jouissaient  de 
leur  grade  et  de  leur  traitement,  soit  par  la  ter- 
reur des  armes  françaises ,  soit  aussi  peut-être  par 
les  instructions  cachées  de  Toussaint ,  Christophe 
et  Dessalines  présentèrent  également  leur  soumis- 
sion. Elle  devança,  comme  une  sorte  de  manœuvre 
politique  ,  la  soumission  de  leur  chef ,  qui ,  con- 
formément à  la  volonté  du  général  Leclerc ,  vint 
se  rendre  au  Cap  avec  son  état-major  et  sa  com- 
pagnie des  Guides ,  hommes  choisis  et  éprouvés  , 
dont  le  dévouement  lui  resta  fidèle  jusqu'au  der- 
nier moment. 

Après  une  longue  conversation  secrète ,  où 
Toussaint  n'opposa  aux  reproches  du  général 
Leclerc ,  sur  sa  rébellion  ,  que  le  silence  ou  la 
dénégation ,  ce  dernier  lui  offrit  de  servir  dans 
nos  rangs  comme  un  de  ses  lieutenans,  avec  le 
grade  de  général  de  division.  Mais  Toussaint  re- 
fusa plutôt  par  calcul  que  par  fierté  ;  il  demanda 
à  se  retirer  dans  le  domaine  d'Ennery,  dont  il  avait 
fait  son  apanage.  Sa  demande  lui  fut  accordée  ; 
toutefois  ,  les  généraux  Brunet  et  Thouvenot 
eurent  ordre  de  surveiller  le  repos  de  Toussaint 
Louvertme. 

Ainsi ,  en  cinquante  jours  Leclerc  avait  terminé 
par  une  campagne  générale  une  guerre  d'extermina- 
tion dont  il  sut  borner  la  durée  ;  il  avait  triomphe 
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de  la  force  et  de  la  ruse  de  ses  ennemis,  ainsi  que  des 
obstacles  de  la  nature  :  mais  il  allait  avoir  à  com- 
battre d'autres  fléaux  plus  redoutables ,  et  les 
trahisons  qui  marchèrent  à  leur  suite.  Un  des 
grands  désastres  de  l'histoire  moderne  ,  aussi 
meurtrier  dans  ses  proportions  que  la  retraite  de 
Moskou,  est  réservé  à  celte  glorieuse  armée,  l'une 
des  plus  braves  qui  aient  jamais  illustré  le  nom 
français. 

Après  la  pacification ,  le  général  Leclerc  s'étu- 
dia et  parvint. à  en  assurer  les  résultats  ,  en  inspi- 
rant de  la  confiance  aux  généraux  noirs  ;  il  sentait 
bien  qu'il  ne  pouvait  réussir  sans  eux ,  et  que  sa 
position  le  contraignait  à  se  servir  de  leur  entre- 
mise pour  rappeler  les  noirs  à  la  culture  et  les 
désarmer.  En  adoptant  ce  parti  indispensable  ,  le 
général  devait  mettre  de  l'abandon  dans  ses  rela- 
tions avec  ces  hommes  dangereux ,  de  peur  de  i  é- 
veiller  cette  méfiance  inhérente  à  leur  race  ; 
cependant  le  succès  passa  ses  espérances.  Chris- 
tophe, Clervaux,  Dessalines,  Maurepas,  rivali- 
sèrent de  zèle  pour  remplir  les  intentions  du  gé- 
néral en  chef  ;  par  leurs  soins  une  armée  noire  se 
rassembla;  trente  mille  fusils  furent  recueillis  dans 
le  département  du  nord  et  emmagasinés  au  Cap. 
Le  général  en  chef  se  vit  même  obligé  de  réprimer 
l'ardeur  de  ses  généraux  ,  qui ,  fidèles  aux  habi- 
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ludes  d'ancienne  férocité,  luaient  ou  faisaient  tuer 
les  noirs  encore  munis  de  leurs  armes.  Si  celle 
cruauté  envers  leur  espèce  provint  d'un  calcul  de 
leur  dissimulation ,  comme  il  y  eut  bientôt  lieu 
de  le  croire ,  on  peut  se  faire  l'idée  de  la  déplo- 
rable position  où  se  trouvait  le  capitaine  général 
Leclerc.  Mais  la  sagesse  même  des  mesures  qui 
venaient  de  faire  succéder  tout  à  coup  les  bienfaits 
de  la  concorde  à  la  guerre  et  à  la  destruction ,  de- 
vait creuser  un  abîme  plus  profond  sous  les  pas 
de  l'armée  expéditionnaire;  déjà  affaiblie  de  moitié, 
il  lui  fallut  recevoir  dans  ses  cadres  des  noirs  portés 
au  désordre  et  à  l'indiscipline  :  ce  recrutement 
offrait  un  péril  auquel  l'existence  de  l'armée  ne 
pouvait  se  soustraire;  cependant  l'organisation 
coloniale  marchait  du  même  pas  avec  l'organisation 
militaire.  Par  la  plus  heureuse  inspiration,  le  gé- 
néral en  chef,  parti  de  France  avec  trois  cent 
mille  francs  seulement ,  dont  une  partie  apparte- 
nait à  la  marine ,  reconnut  les  avantages  des  ré- 
glemens  que  Toussaint  avait  établis  ;  il  confirma 
les  baux  à  ferme  de  toutes  les  propriétés  vacantes 
qui  jamais  ne  furent  aliénées  ;  il  consacra  le  ser- 
vage de  la  glèbe  pour  les  cultivateurs ,  à  qui  on 
allouait  le  quart  des  produits  ;  il  ouvrit  les  ports 
de  la  colonie  à  tous  les  pavillons  sans  préférence  ; 
aussi  en  peu  de  temps,  le  Cap  se  releva  de  ses 
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cendres ,  ainsi  que  la  plupart  des  villes  incendiées  ; 
beaucoup  de  colons  revinrent  ;  les  ports  se  rem- 
plirent de  bâliraens  de  commerce  français  et 
étrangers;  la  perception  des  fermages  et  les  droits 
à  l'importation  et  à  l'exportation  assurèrent  le 
service  de  l'administration  et  de  l'armée  ;  des 
traites,  dont  avant  le  départ  de  l'expédition  le 
gouvernement  français  avait  prescrit  et  garanti 
l'émission,  passèrent  en  paiement  au  commerce, 
pour  les  subsistances ,  pour  l'entretien  des  hôpi- 
taux, pour  tous  les  besoins  de  la  colonie.  Les 
Américains  se  distinguèrent  par  l'activité  de 
leurs  transports  en  tout  genre  et  par  le  plus  hono- 
rable désintéressement.  Aucun  d'entre  eux ,  ni  le 
gouvernement  colonial  lui-même,  ne  soupçon- 
naient que  les  traites  données  et  reçues  pour  le 
salut  de  Saint-Domingue  et  du  soldat  seraient  re- 
jetées par  le  gouvernement  français ,  et  qu'une 
odieuse  banqueroute  deviendrait  le  prix  d'une 
confiance  aussi  généreuse.  Le  général  Leclerc ,  qui 
ne  pouvait  prévoir  un  tel  manque  de  foi,  obtint 
par  tous  ces  moyens ,  après  la  plus  brillante  cam- 
pagne, les  plus  beaux  résultats  d'une  grande 
pacification  civile  :  l'abondance  et  la  sécurité. 
Dans  la  vue  d'assurer  de  tels  bienfaits ,  il  forma 
un  conseil  de  notables  pris  dans  les  trois  races 
d'habitans;  attentif  à  intéresser  ainsi  les  trois  cou- 
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leurs  au  maintien  de  l'ordre  établi ,  il  consacra , 
par  de  nouvelles  nominations  aux  fonctions  judi- 
ciaires et  municipales ,  et  à  celles  d'inspecteurs  des 
cultures,  les  choix  faits  par  Toussaint  avec  une 
merveilleuse  sagacité,  parmi  les  hommes  les  plus 
recommandables  de  la  colonie. 

Mais ,  par  un  rapprochement  fatal ,  le  7  mai , 
qui  avait  signalé  à  Saint-Domingue  la  soumis- 
sion de  Toussaint  Louverture  ,  vit  débarquer  à 
la  Pointe -à -Pitre,  à  la  Guadeloupe,  trois  mille 
cinq  cents  hommes  arrivés  de  Brest.  A  la  fin  de 
l'année  précédente ,  le  mulâtre  Pelage  avait  pro- 
clamé l'indépendance  de  la  Guadeloupe,  et  em- 
barqué sur  un  bâtiment  neutre  le  capitaine  gé- 
néral Lacrosse ,  surpris  et  enlevé  au  moment  où 
il  visitait  ses  avant-postes  extérieurs.  Bientôt  les 
noirs  s'étaient  emparés  de  la  révolution  de  Pelage , 
et  ce  fut  contre  eux  que  le  général  Richepanse , 
qui  commandait  cette  expédition ,  aidé  des  secours 
de  Pelage,  dut  employer  une  valeur  tant  illustrée 
à  la  bataille  de  Hohenlinden.  Après  avoir  anéanti 
la  rébellion ,  Richepanse  succomba ,  dans  les  pre- 
miers jours  de  septembre ,  à  ce  .terrible  fléau  dont 
le  retour  périodique ,  silencieusement  attendu  par 
les  noirs  de  Saint-Domingue ,  devint  tout  à  coup  , 
ce  même  mois ,  le  signal  d'une  fermentation 
sourde  dans  les  ateliers  et  dans  les  bataillons  co- 
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loniaux.  On  cessa  de  rendre  les  armes;  on  les 
cacha  avec  soin  ;  des  insurgés ,  sous  le  nom  de 
nègres  marrons,  se  rassemblèrent  sur  les  mornes 
aussitôt  que  la  fièvre  jaune  reparut.  Ce  redoutable 
auxiliaire  de  l'affranchissement  du  sol  d'Haïti,  tel 
que  Toussaint  l'avait  conçu  primitivement  avec 
Jean  François,  c'est-à-dire  de  l'empire  noir  sans 
mélange,  moissonna  avec  une  effrayante  rapidité, 
et  dans  une  proportion  plus  effrayante  encore  ,  la 
brave  armée  qui  n'eut  bientôt  plus  pour  casernes 
que  les  hôpitaux ,  que  la  mort  vidait  chaque  jour. 
Le  général  en  chef  était  allé,  avec  sa  femme  et  son 
fils ,  respirer  pendant  quelque  temps  l'air  salubre 
de  l'île  de  la  Tortue,  où  il  avait  fait  établir  un 
hôpital  de  convalescens;  un  impérieux  devoir  le 
rappela  au  Cap  au  commencement  dejuin  ,  à  l'épo- 
que où  la  maladie  régnait  avec  le  plus  de  violence  ; 
il  voulut  assister  à  l'ouverture  de  cette  assemblée 
de  députés  formée  pour  devenir  une  sorte  de  con- 
seil central  et  consultatif  des  intérêts  ,  des  besoins 
et  des  ressources  de  la  colonie. 

Peu  de  jours  après ,  la  surveillance  exercée  sur 
Toussaint  s'alarma  d'une  certaine  agitation  autour 
du  bourg  d'Ennery,  tandis  qu'une  insurrection 
ouverte  réunissait  un  grand  nombre  de  nègres  sur 
les  mornes  appelés  la  Montagne  7?<?/re. Toussaint, 
au  lieu  d'aller  lui-même  apaiser   ces  mouveraens, 
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suivant  sa  promesse  au  général  Leclerc  ,  se  con- 
tenta d'armer  pour  sa  sûreté ,  disait-il ,  des  nègres 
cultivateurs  ,  dont  les  Français  arrêtèrent  un  dé- 
tachement. On  sut  bientôt  que  Toussaint  se  ré- 
jouissait des  ravages  de  la  fièvre  jaune,  et  qu'il  ré- 
pétait sans  cesse:  je  compte  sur  la  Providence, 
nom  du  grand  hôpital  du  Cap.  Enfin  ,  quelques 
unes  de  ses  lettres  interceptées  ne  laissant  plus 
de  doute  sur  sa  connivence  avec  les  insurgés, 
le  cénéral  en  chef  ordonna  de  l'arrêter.  Tous- 
saint,  appelé  aux  Gonaïves  par  le  général  Brunet, 
s'y  rendit  pour  éviter  les  soupçons ,  et  tomba 
dans  le  piège  qu'il  voulait  tendre  lui-même  ;  il  fut 
mis  à  bord ,  conduit  en  France ,  et  transféré  au 
fort  de  Joux ,  où  il  mourut  deux  ans  plus  tard. 
On  a  reproché  amèrement  l'arrestation  de  Tous- 
saint au  général  Leclerc ,  tandis  que  c'était  fex- 
pédilion  contre  Toussaint  qu'il  eût  fallu  repro- 
cher au  gouvernement.  La  position  du  capitaine 
général ,  ses  obligations  envers  la  métropole  et 
son  armée ,  lui  prescrivaient  d'agir  comme  il  l'a 
fait.  Du  moment  où  Toussaint  refusait  sa  coopé- 
ration à  nos  troupes ,  il  devenait  redoutable ,  et 
nul  doute  que  si  on  lui  donnait  le  temps  de  sor- 
tir du  rôle  d'inertie  qu'il  avait  adopté ,  c'en  était 
fait  de  la  race  blanche  et  de  l'autorité  de  la 
France  à  Saint-Domingue.  Jamais  plus  terrible 
H.  14 
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fatalité  ne  pesa  sin-  un  homme  investi  du  pouvoir 
militaire  eL  civil.  D'ailleurs  le  général  en  chef  se 
conformait  à  ses  instructions.  Au  reste,  l'effet  que 
la  détermination  de  Leclerc  produisit  sur  les  noirs, 
à  qui  Toussaint ,  comme  un  maître  invisible , 
commandait  ou  de  se  révolter  ou  de  fléchir,  justifia 
bientôt  le  moyen  de  salut  imposé  par  la  poli- 
tique et  la  nécessité. 

Charles  Belair,  neveu  de  Toussaint,  avait  re- 
levé l'étendard  de  l'insurrection  :  elle  prit  bientôt 
un  caractère  plus  grave ,  quoique  revêtue  encore 
de  cette  prudence  impénétrable  qui  voile  les  com- 
plots des  nègres.  Les  généraux  noirs  qui  mar- 
chaient avec  les  généraux  français  contre  les  in- 
surgés ,  dont  ils  fomentaient  la  rébellion ,  pous- 
sèrent la  perfidie  au  point  de  tuer  ces  malheu- 
reux de  leurs  propres  mains.  Par  une  atroce 
application  de  cet  infernal  système.  Dessalines, 
ayant  arrêté  Belah-,  le  fit  juger  et  condamner  à 
mort  par  une  commission  militaire  que  présidait 
le  mulâtre  Clervaux  ,  qui  peu  de  jours  après  s'in- 
surgea lui-même.  Ainsi,  non  seulement  la  sou- 
mission des  noirs  ,  mais  leur  obéissance  et  jusqu'à 
leur  fidélité  ,  offraient  quelque  chose  d'autant 
plus  effrayant  que  la  durée  n'en  pouvait  pas  être 
calculée.  Cette  extraordinaire  inquiétude  assié- 
geait toujours  la  pensée  du  général  en  chef.   Il 
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s'en  vit  l)ientôt  délivré  par  une  circonstance  qu'il 
avait  prévue,  mais  contre  laquelle  toute  prépara- 
tion était  inutile. 

A  la  un  de  juin,  les  lettres  de  la  Guadeloupe 
arrivèrent.  On  apprit  le  débarquement  du  géné- 
ral Ricliepanse ,  la  défaite  des  noirs ,  l'expulsion 
des  nègres  et  des  mulâtres  des  rangs  de  l'armée 
française,  le  retour  du  capitaine  général  Lacrosse 
et  le  rétablissement  de  l'esclavage  :  celte  nouvelle, 
subitement  répandue  parmi  les  noirs  du  Cap,  les 
frappa  d'une  convulsion  électrique.  La  race  noire 
et  la  race  mêlée  de  Saint-Domingue  eurent  le 
droit  de  manifester  une  méfiance  publique  ;  ce  qui 
venait  d'avoir  lieu  à  la  Guadeloupe  légitimait  l'in- 
surrection des  Mornes.  Le  gouvernement  avait, 
au  mois  de  novembre  1801,  publié  celte  déclara- 
tion :  «  A  Saint-Domingue  et  à  la  Guadeloupe 
il  n  est  plus  (T  esclaves.  Tout  y  est  libte ,  tout  y 
restera  libre.  »  A  peine  on  connut  le  cruel  dé- 
menti donné  par  la  contre-révolution  de  la  Gua- 
deloupe à  un  engagement  si  solennel ,  qu'une  con- 
spiration générale  s'étendit  sur  toute  la  colonie. 
C'était  bien  assez  sans  doute  pour  le  gouverne- 
ment colonial  de  voir  chaque  jour  décimer,  de- 
puis trois  mois ,  par  la  maladie  ce  qui  restait  de 
l'armée  blanche  ;  la  révolte  des  3Iornes  et  la  tra- 
hison prochaine  des  troupes  noires  présentaient 
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au  capitaine  général  une  combinaison  de  périls 
contre  lesquels  le  courage  français  ne  pouvait 
lutter  long-temps.  L'invasion  de  tant  de  fléaux 
et  leur  profonde  impression  sur  l'armée  formaient 
un  terrible  contraste  avec  le  bonheur  dont  la  si- 
gnature de  la  paix  d'Amiens,  si  tristement  ac- 
cueillie par  les  mourans  de  Saint-Domingue,  com- 
blait Paris  et  la  France.  Enfin ,  le  capitaine  géné- 
ral, pressé  par  tant  d'adversités,  devait  à  son 
honneur  et  à  l'espoir  de  conserver  un  peu  de  sé- 
curité, de  déchirer  le  premier  le  pacte  de  con- 
fiance qu'il  avait  fait  avec  les  noirs. 

Comment  supporter  davantage  l'anxiété  de  voir 
au  milieu  de  ses  bataillons  éclaircis  par  la  fièvre 
jaune ,  les  bataillons  intacts  des  ennemis  qu'il 
fallait  craindre  encore  une  fois?  Leclerc  hâta  le 
désarmement  de  tous  les  noirs  casernes  au  Cap , 
et  prévint  ainsi  un  des  dangers  qui  le  menaçaient; 
car,  le  12  septembre,  Clervaux  et  Pétion,  qui 
commandaient  au  Haut-du-Cap  ,  passèrent  aux  re- 
belles avec  trois  régimens  ;  le  1 6  ils  attaquèrent 
le  Cap-Français.  Un  avant-poste  fut  forcé  par 
cet  assaut  imprévu  autant  qu'impétueux  ;  mais 
le  général  en  chef,  accouru  avec  cinq  cents 
soldats  et  mille  hommes  de  couleur,  repoussa  les 
révoltés,  auxquels  Christophe  et  Paul  Louverture 
se   réunirent  le   lendemain.  Voilà  une  guerre   à 
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mort  entre  les  deux  races  ;  mais  quelle  dispro[)or- 
lion  effrayante  offraient  les  forces  opposées  !  La 
population  noire  était  de  quatre  à  cinq  cent  mille, 
et  larmée  ne  comptait  pas  dans  toutes  les  places 
de  la  colonie  plus  de  huit  mille  hommes  au  dra- 
peau. La  garde  nationale  du  Cap  servit  et  se 
battit  comme  la  troupe  de  ligne  :  elle  mérita  des 
armes  d'honneur  que  lui  donna  le  général  en 
chef.  La  concentration  des  troupes  qui  survi- 
vaient à  la  fièvre  jaune  devint  indispensable.  Le  ca- 
pitaine général  fit  évacuer  sur  le  Cap  la  garnison 
du  fort  Dauphin  et  du  Port-de-Paix  ;  celle  des  Go- 
naïves  se  retira  sur  le  Port-au-Prince,  après  s'être 
défendue  contre  Dessalines,  qui  dirigeait  l'insur- 
rection dans  l'ouest. 

Un  autre  malheur  attendait  l'armée  expédition- 
naire et  les  habitans  de  Saint-Domingue  :  dans  la 
nuit  du  !«'  au  2  novembre,  le  général  Leclerc 
mourut  de  la  fièvre  jaune  ;  nouveau  sujet  de  deuil 
ajouté  à  toutes  les  douleurs.  La  perte  du  général 
Leclerc  fut  même,  dans  la  situation  désespérée  de 
l:i  colonie,  un  désastre  politique.  Aucun  souvenir, 
aucun  engagement  ne  liait  plus  à  la  cause  de  la 
métropole  un  seul  des  individus  de  la  race  afri- 
caine :  que  ne  devait-on  pas  craindre  d'une  telle 
désunion ,  qui  nous  mettait  à  la  merci  de  la  puis- 
sance du  nombre, el  des  passions  les  plus  exallées? 
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M.  Daure,  ordonnateur  en  chef  de  la  colonie  , 
qui  depuis  la  mort  de  M.  Benezech  remplissait 
aussi  les  fonctions  de  préfet  colonial ,  exerça 
alors  l'intérim  du  capitaine  général  en  atlen- 
dant  l'arrivée  de  Rochainheau,  alors  au  Port- 
au-Prince.  Le  seul  noir  Laplume,  commandant 
de  la  partie  du  sud,  ne  trahit  pas  son  serment; 
ce  périlleux  dévouement  doit  honorer  à  jamais  la 
mémoire  de  ce  général.  Le  mulâtre  Lamarlinière, 
(|ui  avait  si  vaillamment  défendu  la  Crète-à-Pier- 
rol,  resta  aussi  fidèle  au  drapeau  français,  et 
périt  par  les  mains  de  ses  soldats,  qu'il  voulut 
empêcher  de  se  joindre  aux  révoltés. 

L'armée  avait  perdu  en  neuf  mois  ,  c'est-à-dire 
de  février  à  novembre,  le  général  en  chef  et 
douze  officiers  supérieurs  ,  parmi  lesquels  les 
généraux  de  division  Dugua,  Hardy,  Debelle; 
les  généraux  de  brigade  Pambaur,  Tholozé  ,  Saint- 
Martin  ,  Ledoyen  ,  Dampierre  ,  Desplanques  , 
Meyer,  Wonderweit ,  Jablonowski  ;  mille  cinq 
cents  officiers ,  sept  cent  cinquante  officiers  de 
santé ,  vingt-cinq  mille  soldats ,  huit  mille  de  la 
marine  du  commerce,  deux  mille  employés  ci- 
vils, trois  mille  blancs  venus  de  France.  Sur  cette 
masse  effrayante  ,  cinq  mille  hommes  seulement 
succombèrent  dans  la  guerre  ;  la  fièvre  jaune  dé- 
vora tous  les  autres.  A  la  mort  du  général  Le- 


DE    NAPOLÉON.  2J5 

clerc,  il  restait  neuf  mille  cinq  cents  honnnes, 
dont  sept  mille  aux  hôpitaux.  Le  total  des  forces 
débarquées  à  Saint-Domingue  jusqu'à  cette  épo- 
que montait  à  trente-quatre  mille  hommes.  Les 
états  de  l'armée,  rapportés  en  France,  furent  des 
registres  mortuaires.  Ainsi,  sur  cinquante  mille 
individus  de  la  race  blanche  importée,  il  survivait 
deux  mille  cinq  cents  valides  et  sept  mille  ma- 
lades ,  dont  les  deux  tiers  moururent.  Les  neuf 
dixièmes  de  la  population  française  périrent  à 
Saint-Domingue.  II  n'y  a  pas  d'exemple  dans 
l'histoire  moderne  d'une  destruction  aussi  grande 
en  raison  du  temps  et  du  nombre.  Quant  au 
massacre  des  colons  par  les  noirs ,  il  ne  peut  être 
calculé  ! 

Aussitôt  que  Rochambeau  eut  pris  le  comman- 
dement général,  il  lui  fallut  soutenir  la  vive  attaque 
des  insm'gés  qui  s'emparèrent  des  montagnes  au- 
tour du  Cap  ;  mais  une  batterie  qu'il  fit  placer 
sur  une  habitation  plus  élevée  les  força  à  la  re- 
traite. Ce  succès  lui  inspira  la  mauvaise  pensée 
de  suivre  une  marche  différente  de  celle  de  son 
prédécesseur:  au  lieu  de  continuer  à  se  concentrer 
dans  l'enceinte  du  Cap,  la  ville  la  plus  au  vent 
de  la  France  et  la  véritable  position  militaire  de 
la  colonie  révoltée  ,  le  capitaine  général  voulut 
reprendre  le  fort  Dauphin  cl  le  Port-de-Paix  ;  le 


216  HISTOIRE 

général  Clauzel  se  chargea  de  celle  entreprise  qui 
réussit.  Leclerc  avait ,  par  une  raison  éclairée , 
traité  constamment  avec  une  distinction  paiticu- 
lière  la  race  mulâtre,  dont  la  parenté  française, 
l'intelligence  ,  la  bravoure  et  la  haine  pour  la  race 
noire  lui  faisaient  une  alliée  natuielle;  Rocham- 
beau  la  persécuta  :  plusieurs  braves  officiers  de 
celte  couleur,  qui  dominait  dans  la  partie  du  sud , 
et  entre  autres  le  commandant  Bardet ,  qui ,  en 
remettant  le  fort  Bizolon  au  général  Boudet,  avait 
sauvé  le  Port-au-Prince  de  l'incendie  et  les  blancs 
de  l'assassinat,  furent  proscrits.  Dès  ce  moment 
la  vengeance  la  plus  acharnée  réunit  les  noirs  et 
les  mulâtres;  ces  derniers  exercèrent  dans  le  sud 
d'horribles  représailles  pour  satisfaire  aux  mânes 
de  leurs  chefs  si  barbareinent  immolés. 

Rochambeau  ajouta  une  faute  grave  à  ses  cruau- 
tés :  il  transporta  au  Port-au-Prince  le  siège  du 
gouvernement,  et  laissa  le  général  Clauzel  avec 
une  faible  garnison  ,  chargé  de  la  défense  du  Cap. 
Bientôt  un  nouvel  ennemi  se  joignit  à  ceux  que  le 
général  en  chef  venait  de  susciter  contre  son  ar- 
mée ;  cet  ennemi,  le  redoutable  appui  des  noirs, 
était  la  Grande-Bretagne.  Le  traité  d'Amiens  allait 
être  rompu.  Alors  l'insurrection  généiale,  fortifiée 
par  les  secours  qu'elle  reçut  des  Anglais,  en  armes 
et  en  munitions,  pressa  plus  vivement  ses  opé- 
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râlions  offensives  ,  de  sorte  qu'en  peu  de  jours 
toutes  les  positions  de  l'ouest  et  du  sud  tombèrent 
au  pouvoir  des  insurgés.  Le  général  Laplume  tint 
jusqu'au  dernier  moment  ;  mais  depuis  la  proscrip- 
tion des  mulâtres ,  les  hommes  de  cette  couleur 
s'étaient  rassemblés  dans  le  sud ,  sous  les  ordres 
d'un  nouveau  chef  nommé  Ferou,  qui  combina  avec 
les  généraux  noirs  l'expulsion  des  Français.  Ne 
pouvant  résister  à  tant  de  forces  conjurées,  le  géné- 
ral Laplume  dut  se  réfugier  au  Port-au-Prince,  et 
de  là  il  s'embarqua  pour  l'Espagne,  où  il  mourut. 
Le  sud  une  fois  occupé  par  l'ennemi,  les  subsis- 
tances manquèrent  totalement  au  Port-au-Prince  ; 
la  famine  à  son  tour  jeta  le  désespoir  dans  cette 
malheureuse  ville  de  l'ouest,  la  seule  où  les  Français 
se  maintinssent  encore,  à  la  veille  d'être  assiégés 
par  les  armées  noire  et  mulâtre  réunies ,  quand 
Rochambeau  reçut  l'ordre  impératif  de  France  de 
revenir  au  Cap  et  d'y  rétablir  le  siège  du  gouverne- 
ment. Il  arriva  le  24  juin  1803  dans  cette  place,  où 
il  se  trouva  bloqué  par  une  croisière  des  Anglais  qui 
cernèrent  également  les  villes  de  Port-au-Prince  et 
des  Cayes.  Les  garnisons  françaises  éparses  sur 
le  littoral  du  sud  et  de  l'ouest ,  traitèrent  ou  avec 
les  Anglais  ou  avec  les  noirs  ,  de  préférence  avec 
ceux-ci ,  qui  imposaient  toujours  des  conditions 
moins  dures.  Le  général  Lavalette,  resté  au  Port- 
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au-Prince  pour  l'évacualion  ,  capitula  avec  Des- 
salines; mais  tous  les  navires  sur  lesquels  s'en- 
tassa la  population  blanche  de  cette  ville  furent 
pillés  en  mer  par  les  Anglais ,  qui  violèrent  ainsi 
la  convention  émanée  de  leurs  nouveaux  alliés. 
Le  général  Brunet  remit  les  Cayes  aux  Anglais  ; 
Saint-Marc  s'était  rendu  ;  Jérémie  avait  été  aban- 
donnée par  le  général  Frescinet.  La  métropole 
ne  possédait  plus  que  le  Cap  et  le  môle ,  quand  , 
le  1 8  septembre ,  une  armée  de  quinze  mille 
hommes ,  soutenue  par  le  blocus  d'une  escadre 
anglaise,  assiégea  le  Cap.  Les  notables  engagè- 
rent le  général  en  chef  à  s'entendre  avec  l'esca- 
dre ;  mais  les  propositions  du  comraodore  fu- 
rent si  exagérées,  que  Rochambeau  aima  mieux 
avoir  affaire  au  barbare  Dessalines.  Celui-ci  lui 
donna  dix  jours  pour  se  retirer  ;  cependant  l'es- 
poir qu'avait  eu  Rochambeau  de  pouvoir  tromper 
la  poursuite  des  Anglais  à  la  faveur  du  gros  temps 
s'évanouit ,  et  il  se  vit  forcé ,  à  l'expiration  des  dix 
jours ,  en  raison  de  l'état  de  la  mer,  de  se  mettre 
à  la  discrétion  de  la  flotte  anglaise,  ainsi  que 
l'immense  quantité  de  bâtimens  qui  portaient  tout 
ce  qui  survivait  de  l'armée  expéditionnaire  et  de 
la  population  blanche. 

Toutefois  une  action  brillante  honora   la  re- 
traite de  la  mallieureuse  armée  française.  Le  gé- 
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néral  Noailles,  ancien  membre  de  l'assemblée  con- 
stituante, commandait  le  môle  Saint-Nicolas;  vou- 
lant partir  sans  capitulation  et  éviter  de  négocier 
avec  les  Anglais,  il  lit  embarquer  sa  garnison, 
et  au  passage  de  l'immense  convoi  du  Cap ,  il  se 
mit  à  sa  suite ,  sans  être  observé  par  la  croisière 
ennemie  :  arrivé  à  une  certaine  dislance  ,  il  quitta 
la  flotte  avec  les  sept  voiles  qui  l'accompagnaient 
et  les  conduisit  dans  un  port  de  l'île  de  Cuba. 
De  là  il  se  rendait ,  sur  un  brick  armé  et  monté 
par   des   troupes ,   à  la  Havane ,   où   il   espérait 
rejoindre  le  général  Lavalette,  qui  venait  de  pé- 
rir dans  la  traversée  de  la  Havane  à  Saint-Domin- 
gue ,  lorsqu'il  fut  rencontré  par  une  corvette  an- 
glaise qu'il  prit  à  l'abordage ,  avec  ses  grenadiers. 
Dans  le  combat  terrible  qui  s'engagea  ,  ce  brave 
général  reçut  plusieurs  blessures  ,  dont  il  mourut 
à  la  Havane  le  9  janvier  1804  ,  après  toutefois  y 
avoir  fait  entrer  le  bâtiment  anglais,  sur  lequel  flot- 
tait le  pavillon  de  la  France.  La  gloire  nationale 
s'empressa  de  recueillir  le  dernier  exploit  échappé 
à  ce  grand  naufrage  d'une  des  plus  valeureuses 
armées  que  la  république  eût  réunie  sous  ses  dra- 
peaux. 

FIN    DU    LIVRE    SIXIEME. 
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CHAPITRE   PREMIER. 

Xvoièicmc  Coalition. 

r.ll'TL'llE     AVEC     l'aîNGI-ETERIIE.    ISVASIOM     DU      HA.NOVUE 

(1803.) 


A  l'ivresse  des  fêtes  de  la  paix,  à  l'enthousiasme 
des  espérances  de  bonheur,  la  France  et  l'Angle- 
terre avaient  fait  succéder  une  attitude  d'observa- 
tion inquiète  qui  bientôt  modifia  la  joie  générale. 
Les  accroissemens  considérables  de  la  France, 
provenant,  soit  de  l'incorporation  du  Piémont  et 
de  la  réunion  de  la  république  italienne  sous  le 
même  pouvoir  ;  soit  de  la  médiation  helvétique  et 
des  changemens  opérés  dans  la  Hollande  et  dans 
les  républiques  d'Italie  ;  soit  aussi  de  ces  immenses 
travaux  qui  ouvraient  à  nos  armées  les  routes  du 
Simplon,  du  Mont-Genèvre  et  du  Mont-Cénis  ;  soit 
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enfin  de  ce  Concordat  qui  consommait  la  dépen- 
dance de  l'Italie,  et  donnait  au  premier  Consul 
l'ascendant  d'une  nouvelle  puissance  morale  sur 
le  continent;  toutes  ces  prospérités  inattendues, 
sorties  du  traité  de  Lunéville,  devinrent  aux  veux 
du  gouvernement  anglais  de  véritables  usurpations 
sur  le  terrain  où  le  traité  d'Amiens  venait  d'être 
assis.  Le  cabinet  de  Londres,  dont  Pitt  dirigeait 
toujours  l'esprit  sous  le  successeur  qu'il  s'était 
choisi ,  ne  pouvait  également  ignorer  que  le  pre- 
mier Consul,  empressé  de  satisfaire  pour  lui  et 
ses  alliés  à  toutes  les  clauses  du  traité ,  s'alarmait 
justement  de  la  lenteur  plus  qu'équivoque  que 
l'on  mettait  à  remettre  l'île  de  Corée  à  la  France  , 
à  la  république  batave  le  Cap  de  Bonne-Espérance, 
enfin  l'île  de  Malte  à  l'Ordre  de  Saint-Jean.  Si  la 
république  française  avait  recueilli,  depuis  la  paix 
d'Amiens ,  des  avantages  dès  long-temps  en  ré- 
serve et  préparés  par  une  politique  dont  le  traité 
n'avait  pu  nullement  établir  la  discussion,  il  n'en 
résultait  pas  pour  l'Angleterre  le  droit  de  crier 
à  sa  violation,  encore  moins  celui  d'arguer  du 
traité  de  Lunéville ,  auquel  elle  avait  obstinément 
refusé  d'intervenir.  Le  point  de  départ ,  pour  la 
Grande-Bretagne  et  pour  la  France,  était  la  com- 
plète et  fidèle  exécution  des  stipulations  conve- 
nues entre  elles  :  or  l'objet  le  plus  important , 
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celui  sans  lequel  jamais  la  France  ne  consentirait 
à  poser  les  armes  ,  la  restitution  du  Gap  et  de  l'île 
de  Malte  paraissait  plus  qu'ajournée  au  premier 
Consul.  Son  intérêt  et  son  droit  lui  prescrivaient 
donc  de  hâter  de  tout  son  pouvoir  l'augmentation 
de  sa  prépondérance  continentale,  afin  d'y  trouver 
une  sorte  de  balance  avec  la  continuation  d'occu- 
pation des  deux  possessions  maritimes ,  que  l'An- 
gleterre retenait  contre  la  foi  récemment  jurée. 
Le  champ  de  la  difficulté  offrait  un  cercle  vicieux 
qui  ne  pouvait  long-temps  contenir  deux  adver- 
saires aussi  forts ,  sans  se  briser  sous  leurs  dis- 
cussions. L'Angleterre  disait  :  «  La  France  s'est 
«  agrandie  depuis  notre  traité.  »  La  France  disait  : 
«  L'Angleterre  n'exécute  pas  notre  traité.  »  Un 
tel  procès ,  dont  les  parties  étaient  les  seuls  arbi- 
tres, ne  devait  se  juger  que  par  la  guerre.  Déjà, 
depuis  les  engagemens  définitifs,  M.  Moore,  Tun 
des  secrétaires  de  la  légation  anglaise  à  Amiens, 
avait  été  envoyé  en  Suisse  pour  donner  à  la  diète 
de  Schweitz  des  assurances  positives  de  la  protec- 
tion britannique  contre  la  France  ;  bien  plus , 
lord  Hawkesbury  avait  même  remis  à  l'ambassa- 
deur Otto  ,  à  Londres ,  une  note  par  laquelle  son 
gouvernement  blâmait  l'intervention  française 
dans  les  affaires  de  l'Helvétie.  Mais  comme  les 
autres   puissances    près  desquelles    la   diète   de 
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Schvveitz  avait  également  député,  s'étaient  ren- 
fermées dans  un  silence  'presque  absolu  sur  ses 
réclamations ,  l'opposition  de  l'Angleterre  ne  put 
empêcher  l'acte  de  médiation  donné  par  le  pre- 
mier Consul  à  la  Suisse,  le  19  février  1803. 

Cependant  les  cabinets  de  Paris  et  de  Londres 
avaient  recommencé  leurs  hostilités  périodiques 
dans  les  journaux ,  et  malgré  l'animosité  de  ces 
débats  publics ,  ils  reprirent  aussi  des  négocia- 
tions supplémentaires,  en  exécution  de  leur  traité. 
On  n'oublia  pas  non  plus  un  autre  moyen  de  s'en- 
tendre, celui  d'armer  à  outrance;  et  les  deux 
nations  marchaient  tellement  d'intelligence  avec 
leurs  gouvernemens,  que  l'enthovisiasme  de  la 
guerre  avait,  peu  de  mois  après  la  signature  du 
traité  d'Amiens,  rendu  aux  esprits  la  même  exas- 
pération qu'avant  la  paix.  L'arène  des  journaux, 
où  malheureusement  le  premier  Consul  ne  dédai- 
gnait pas  de  descendre  lui-même,  offrit  un  échange 
perpétuel  d'offensantes  personnalités  poussées  à 
un  tel  point  de  violence  de  la  part  des  écrivains 
anglais,  que  le  16  août,  l'ambassadeur  Otto  pré- 
senta une  note  officielle  dans  laquelle  il  était 
demandé  «  çue  V Angleterre  défendit  tout  ce  qui 
serait  défendu  en  France  par  rapport  aux  in- 
térêts réciproques  des  deux  nations,  »  Cette  note 
réclamait  aussi   «   V éloipiement  des  émigrés  de 
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nie  de  Jeiseij;  V expulsion  de  l'A/igletene  des 
évéques  de  Metz  et  de  Saùit-Pol ,  la  déportation 
au  Canada  de  Georges  et  de  ses  adhérens,  et 
le  lenvoi  de  tous  les  Français  qui  porteraient 
en  A)iixleter)e  les  décorations  de  V ancienne  mo- 
narchie.  »  Enfin ,  par  une  autre  preLention  bien 
remarquable  à  une  pareille  époque,  surtout  en 
raison  de  la  catastrophe  qui  frappa  le  duc  d'En- 
ghien  l'année  suivante,  le  premier  Consul  exigeait 
encore  que  «  tous  les  piinces  de  la  înaison  de 
Bourbon  fussent  requis  de  se  rendre  à  Varsovie 
près  du  chef  de  leui  famille.  »  C'était  à  peu  de 
chose  près  proposer  à  la  Grande-Bretagne  le  sa- 
crifice de  sa  constitution,  que  de  lui  demander 
la  violation  des  deux  garanties  fondamentales 
les  plus  chères  à  toute  nation  libre,  celle  de 
la  presse  et  celle  de  Vhabeas  corpus.  Une  telle 
exigence  devenait  souverainement  impolitique  de 
la  part  du  premier  Consul ,  en  ce  qu'elle  devait  le 
rendre  odieux  à  tout  le  peuple  anglais.  11  pouvait 
parler  ainsi  aux  républiques  qu'il  venait  de  recon- 
stituer; mais  avec  l'Angleterre  il  fallait  un  tout 
autre  langage;  et,  bien  que  ce  langage  ne  fût  que 
l'expression  de  la  désunion  qui  existait  déjà  entre 
les  deux  gouvernemens ,  la  prudence  défendait 
de  le  faire  connaître  à  la  France  et  au  reste  de 
l'Europe.  Le  cabinet  de  Londres  annonça  qu'il 
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